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N° 1121 — LOI du 25 septembre 1941 rela- 
tive à i'hospitalisation des protégés fran- 
çais ou des étrangers, non bénéficiaires 
d'un traité de réciprocité, dans les hôpi- 
taux psychiairiques et dans les sanato- 
riums. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E‘at 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Les frais d'entretien, de sé- 
jour et de traitement dans les hôpitaux 
psychiatriques publies, asiles privés 
sant fonctions d'hôpitaux psychiatriques 
publics et quartiers d'hospices affectés aux 
aliénés, des indigents protégés français et 
assimilés ou des indigents étrangers, qui 
ne sont pas bénéficiaires d'une conventions 
ou d'un traité de réciprocité, sont, dans !2 
cas où il n’y a pas de remboursement par 
le territoire ou l'Etat d'origine, répartis 
dans les conditions suivantes: 

Lorsque l'intéressé aura résdé moins 
d'un an dans le département, la dépense 
est à la charge intégrale de l'Etat. 

Dans le cas contraire, la dépense est ré- 
partie par tiers entre l'Etat, le département 
et la commune de résidence. 

Art. 2, — Les dispositions prévues à l’ar- 
üicle 1* de la présente loi s'appiiquent, 
dans les mêmes conditions, aux indigents 
protégés français et assimilés on aux indi- 
gents étrangers plirés dans les sanato- 
riums publics, sanatoriums privés assin!- 
lés aux sanatoriums publics, sanatoriuzms 
privés autorisés à recevoir des malades au 
comple de l'assistance médicaie gratuite 
ct préventoriums agréés, 

Art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme :0: 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 septembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille el à la santé, 
SERGE HUARD. 


N° 4481. — LOI du 24 octobre 1941 portant 
prorogation des délais impartis pour bé- 
néficier de certains avantages fiscaux en 
matière d'acquisitions, de réparations et 
de constructions d'immeubles en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 1°, — La date du 31 décembre 1941 
est substtuée à celle du 31 décembre 1940 
à l’article 5 du décret du 24 décembre 1938 


portant extension à l'Algérie de certaines. 


dispositions des décrets-lois des % mi 
1938, 14 juin 1938 et 17 juin 193, A 

Art, 2. — Les dates des 1 avril 1941 4 
juin 1941 figurant dans 
cles 305 bis, 315 bis et 292 (8 22) Au, 
algérien de l'euregistrement (décret du 
7 juin 1999 étendant à l'Aïgérie les 
sitions du déeret du 28 février 1999 ini 
tuant des dégièvements destinés à 
rager la construction de nouveaux immen 
bies) seront respectivement remplacées 143 
celles des 1% avril 1942 et 1*% juin 1942. 

Art, 3, — Les modifications suivaites 
sont apportées aux articles 292 ($ 2 4 
ct B), 305 ter et 315 ter du code algérin 
de l'enregistrement {décret du 7 juin 199, 
étendant à l'Aigérie les dispositions du dé. 
cret du 28 février 1939 instituant des ce. 
grèvements destinés à encourager les répa 
rations des immeubles) : 

1° A l'article 292 ($ 22, A), les dates des 
Le janvier 1944 et 1° juillet 1941 sont res. 
pectiveiment remplacées par celles des 
{er janvier 1942 et {7 juillet 1942. 

Le délai prévu par la disposition finale 
du n° 3 du même paragraphe 22, À, est 
prorogé d'un an; 

20 A l'articie 292 (8 22, B), la date On 
avril 1949 est remplacée par celle du 
{avril 1941; 

39 A l'article 205 ‘a date du avril 
1940 est remplacée par celle du {7 avi 
1911 ; 

49 A l'article 315 ter, les dates des te 
avril 1940 et {7 janvier 1941 sont 
livement remplacées par celles des 
avril 4941 et 19 janvier 1942. 

Le @élai prévu par la disposition fine 
du n° 2 du même artlicie est prorogé jus 
qu'au 31 mars 1942. 

Art, 4. — Le délai de construction te 
deux ans prévu par l'article 292 ($ 22, 4) 
du code algérien de l'enregistrement (dé 
cret du 7 juin 1939 étendant à l'Algérie les 
dispositions du décret du 28 février 199 
portant dégrèvement en faveur des cons. 
truetions à usage commercial ou indus 
triel} est porté à trois ans. 

Le maximum de trois ans fixé par ke 
paragraphe 3 de Ja même disposition est 
porté à quatre ans. 

Art. 5. — Le délai de construction de 
deux ans prévu par l'article 292 (8 22 A 
et B) du code aigérien de l'enregistrement 
(art. 7 du décret du 14 août 1938 étendont 
à l'Algérie certaines dispositions du décret 
du 2 mai 1938 tendant à favoriser la r°- 
prise de l'activité économique) est porté à 
trois ans, 

Le maximum de trois ans figurant 21 
paragraphe 3 de la subdivision A est porté 
à quatre ans, 

Art. 6. — Le présent décret sera pul!# 
au Journal ofliciel de l'Etat français, in- 
séré au Journal officiel de l'Algérie et 
exécuté comme loi de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 2% octobre 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par ie Maréchal de France, ehef de l'Est 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux 
YVES BOUTHILLIER, 
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Ne 459%. — LOI du 27 octobre 1941 attri- 
puant au Secours national le prix de la 
vente, par l'administration des domai- 
nes, des objets abandonnés dans les en- 
treprises de transport et dont les proprié- 
taires n'ont pu être identifiés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


art, to, — L'article 1% de la loi du 
47 septerubre 1940 est complété par un 
deuxiéme alinéa ainsi conçu : 
« Le produit net de l'aliénation réalisée 
ar le domaine et visée à l'alinéa précé- 
dent est attribué au Secours national ». 
art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 27 octobre 1941, 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0 


N° 1577. — LOI du 28 octobre 1941 interdi- 
sant la réception et l'audition de cer- 
taines émissions radiophoniques dans 
tout lieu public ou privé. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons ! 


Art. 4er, — Est interdite la réception ou 
l'audition, en quelque lieu que ce soit, 
public ou privé, des émissions radiophoni- 
ques des postes britanniques ou des autres 
postes, étrangers ou non, se livrant à une 
propagande antinationale. 


Art, 2, — Dès Ja constatation d'une in- 
fraction au présent décret, le préfet peut 
prendre à l'égard du contrevenant une 
mesure d'internement administratif et, si 
la réception ou l'audition des émissions in- 
terdites a eu lieu dans un café, bar, hôtel, 
restaurant, salon de thé, théâtre, cercle, 
salle de réunion ou dans tout autre établis- 
sement ouvert au public, prononcer la fer- 
meture dudit établissement pour une durée 
pouvant atteindre six mois. 

Dans tous les cas, il est procédé à la 
Saisie administrative des appareils. 


Art, 3, — Toute infraction au présent 
décret est punie d'une amende de 200 à 
10.000 fr. et d'un emprisonnement de six 
jours à deux ans ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

En outre, le tribunal peut prononcer, 
pour une durée de un mois à six mois, Ja 
fermeture des établissements désignés à 
l'article 2, 

Dans tous les cas, il ordonne la confisca- 


Art. 4. — Le présent décret est applicable 
à l'Algérie. 
Il sera publié au Journal officiel et ext- 
cuté comme loi de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 28 octobre 1041, 
PI, L'ÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, l'Elat 
français : 
x Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
BARTHÉLEMY, 
L'amiral de la flotte, 
ministre vit e-président du conseil, 
Al DARLAN, 


chef de 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieu r, 
PIERRE PUCHE, 


N° 4594. — LOI du 27 octobre 1941 portant 
abrogation de la loi du 31 décembre 1940 
suspendant provisoirement les opérations 
commerciales avec le Thailand. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 3 de la loi du 29 mars 10 
portant revision du tarif général des 
douanes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 197, — Est abrogée la loi du 931 dé- 
cembre 1M0 qui suspend provisoirement 
toutes les opérations commerciales entre 
le Thaïland et l'Indochine s'effectuant par 
la frontière terrestre. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté conne loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 octobre 1941, 

PÉTAIN. 

Par le Maréthal de France, éhel de l'Elal 

français : 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Elat aux colomes, 
A! PLATON. 
L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangires, 
A! DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


N° 4558. — LOI du 28 octobre 1941 suspen- 
dant provisoirement, pour la durée du 
temps de guerre, l'application des dispo- 
sitions de l'alinéa 1° de l'article 57 du 
code de justice militaire pour l'armée de 
mer. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 1°, — Pendant la durée du temps de 
guerre, les dispositions de l'alinéa 1% de 
l'article 57 du code de justice militaire 
pour l’armée de mer ne seront pas appli- 


tion des appareils saisis. 


cables aux procédures suivies contre les 


individus inculpés de crimes contre la sûs 
relé extérieure où intérieure de d'Etat. 

Art, 2. — Le present decret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichv, le 28 octobre (941. 


VU, PETAIN, 


l'ai Maréchai de Frat chef de l'Etat 


francai 

L'amural de la ministre secré- 

taire d'Etat à la marine, comman- 

dant en chef des [orces maritimes 
françaises, 

A! DARLAN, 
Le qarde des SCCAUT, 
secrélaire à la justice, 
JOSLPH HARTUELEMY, 


ministre 


N° 4571. LOI du 29 octobre 1941 portant 
déclaration d'un lieu de détention dans 
une enceinte fortifiée. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 


Art, 4, — Ie fort du Portalet, sis dans 
la commune d'Urdos (Basses-Pyrénées), 
est déclaré Jieu de délention une 
enceinte fortifiée. 

Art: 2. Un arrèté du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, dé- 
terminera le régime de cette détention. 

Art. 5, Le présent décret sera publié 
au Journal officiel el exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 29 octobre 1941. 


dans 


PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


4 français : 


Le qarde des SCCANT, 
mimsire secrétaire d'Etal à lu justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
Secrétaire d'Etat à la querre 

HUNTZIGER. 


Le mimistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏiRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Suppléants de juges de paix, 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 
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Arrêl 

Ar! unique - Sont révoqués de leurs 
fonc! 

M. S suppléant du juge de paix du 
ca t-JWMand ‘Loirt 

M. Tramiter, supp! t du j ] ix 
canton de Ca t {Va ) 

Fa 1 11 


JOSEPI DANTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret du 25 juin 1941 portant 
création d'un cadre spécial du service 
des alcools. 


d'Etat À l’économie nationale et aux f- 


Hainces, 
Vu l'article 48 de Ja loi du 26 avril 19%; 
Vu e réglement d'administration publi- 
| que du 6 août 1927; 
| Vu la loi du 14 avril 1924; 
Vu le réglement d'administration publi- 
aue du ptembre 1924; 
Vu le décret du 30 mars 1926, ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété; 
"Vu l'avis de l'office national des mutilés; 
Vu les avis du secrétaire d'Etat au tra- 
vai: et da secrélaire général des anciens 
combattants, 


Décrétons : 


Art. 19. — Il est créé an service des 
alcools, en exécution de l'article 48 de la 
loi du 26 avril 1924, un cadre spécial com- 
prenant les emplois ci-après désignés: 


Un emploi de sous-chef de section; 
Un emploi de gardien de bureau, 


ce Art, 2, — Les traitements et les classes 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | ges emplois prévus à l'article précédent 
francçaie, | sont fixés conformément aux tableaux ei- 
Sur le rapport du ministre st crétaire | apres: 
49 Sous-chef de section. 
10 AVRIL fer AOÛT fer JANVIER | fer JANVIER | fer JUILLET | 4er AVRIL 
1925 1926 1928 1929 | 1929 1930 

francs, francs. francs. | francs. francs. 

dre classe... so. 16.000 » 19.000 » |” 20.000 » 22,009 » | 24.000 » 92.000 » 
11.509 » 17.500 » 19.000 » 20.000 » 22,000 » 28.000 » 
classe, 12.500 | 16.000 » 16.000 » 18.500 » | 20.000 » 21.000 » 
12.500 » | 11.500 » 15.000 » 17.000 » | 18.000 » 20.000 » 
Ge classe... 12.000 » | 12.500 » | 11.500 » | 45.500 » | 16.500 » | 18.000 » 
11.500 » 12.500 » 13.500 » 11.000 » | 15.000 » 16.000 » 

2 Gardien de bureau. 
10 AVRIL fer AOÛT | for JANVIER | fer JANVIER 4er JUILLET fer AVRIL 
tu 1926 1928 1929 1929 1930 

| francs | fra francs, francs, francs, francs, 

dre classe... 71.000 » | 8.300 » 9.100 » 10,200 » 10.90 » 11.400 » 
8.100 » 9.200 9.800 » 10.500 » | 11.050 » 
8e classé... don C.600 » 7.900 » 9.000 » 9.500 » 10.100 » 10.700 » 
6.400 » 7.100 » 8.800 » 9.200 » 9.800 » 10.350 » 
be classe 6.20 » 7.500 » 8.600 » 8.900 » 9.500 » 10.050 » 
classe, 6.000 » 7.900 » 8.100 » 8.600 » 9.200 » 9.750 » 
classe... 5.800 » 7.100 » 8.920 » 8.309 » 8.90 5» 9.450 » 
£e class ‘… 5.600 » 6.90 » 8.00) » 8.000 » 8.600 » 9.150 » 


Art. 3. — Les agents du cadre spécial 
visé à l'article {4 sont nommés par arrêté 
du secrétaire général pour les finances pu- 
blique<, sur la proposition du directeur du 
service des alcoois, et le rapport du direc- 
teur du personne}, et après avis du comité, 


Toute nomination à un emploi a lieu à 
la dernière classe de cet emploi. Pour cha- 
que emploi, tout avancement de classe a 
lieu d'une classe à la classe immédiatement 
supérieure. L'avancement de classe ne peut 


moins deux années d'ancienneté dans leur 
classe et inscrits sur un tableau d'avan. 
cement arrêté par le comité, sur la propo. 
sition du directeur, et soumis à l'aporo. 
bation du secrétaire général pour les finan. 
ces publiques. 

Art. 4, — Sont applicables au personne] 
du cadre spécial les dispositions des art 
cles 10 et 11 du décret du 30 mars 15% 
fixant l'organisation du personnel du ser. 
vice des alcools. 


Art. 5. — Conformément aux disposilions 
de l’article 17 ($ 6) du décret du 2 sep 
bre 192%, portant règlement d’admini:t 
tion publique pour l'application de la ici 
du 14 avril 1924, les agents du cadre spé- 
cial institué par le présent décret pourront 
se libérer, par anticipation, de tout ou par- 
tie des reténues rétroactives pour pensii 
civiles, afférentes aux services d’auxilian 
temporaire qu’ils auraient demandé à val 
der pour la retraite, en exécution de j'ar- 
ticie 10 de la même loi. 

Les retenues rétroactives afférentes aux 
services d'auxiliaire temporaire écront cal. 
cul.es sur le premier traitement perçu, par 
application du présent décret, le 10 avril 
1925. 

Art. 6. — Le secrétaire d’Elat à l'écono- 
mie nationale et aux finances est charsé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 juin 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par Te Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


e 


N° 4185, — Décret du 30 septembre 1941 
fixant les modalités de reclassement des 
agents et ouvriers de l'imprimerie natio- 
nale et des établissements industriels de 
l'Etat relevés de leurs fonctions en ap- 
plication de la loi du 17 juillet 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 3 de la loi du 17 juillet 1910 
concernant les magistrats, fonctionnaires 
et agents civils où militaires de l'Etat 
relevés de leurs fonctions, et la loi du 
23 octobre 1910 qui l’a prorogée ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Elat à l’économie nationale et aux ti- 
nances, 


Décrétons : 


Art, 49, — Le reclassement éventuel des 
agents, ouvriers et ouvrières des établis<e- 
ments industriels de l'Etat ressortissant au 
ministère de l’économie nationale et ducs 
finances, ;* qui ont été relevés de leurs 
fonctions par application de la loi du 
17 juillet 1940, est prononcé dans le délai 
maximum des trois mois euivant la 
de la décision de suspension. 
La situation de ces intéressés sera tele 
qu'en aucun cas leur rémunération totale 
ne pourra être supérieure à celle dont 1: 
bénéficiaient dans leur ancien emploi. 
En ce qui concerne l'imprimerie n1ti0- 
nale, les sous-protes anciens compositeurs 
pourront être reclassés comme lecteurs 
d'épreuves, les sous-protes non compet 
teurs et les rédacteurs comme ccrmnis 
d'ordre ct de comptabilité. 
Le reclassement est prononcé, nonobstant 


être accordé qu'à des agents comptant au 


toute disposition réglementaire contrair& 
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soit par le texte les relevant de leurs fonc- 
tions, soit par un texte distinct. 


Art. 2. — Pendant un délai de trois mois 
euivant leur euspension, les fonctionnaires 
de l'imprimerie nationale relevés de leurs 
functions et recassés dans les conditions 
visées à l'article précédent percevront le 
traitement et les indemnités épéciales tem- 
poraires, l'indemnit/ de résidence et les 
axlocations prévues par le code de Ja 
famille dont ils bénéficiaient dans leur an- 
çcien emp:oi. 

Pendant ce même délai, les ouvriers et 
ouvriéres de l’Imprimerie nationale et des 
autres établissements industriels de l'Etat 
relevés de fonctions et reclassés percevront 
une indemnité mensuelle égale à 168 fois 
leur salaire horaire, augmentée de l'indem- 
nité spécia:e temporaire et de l'indemnité 
de résidence dont ils bénéficiaient, et, s’il 
y a licu, des allocations prévues par le 
e le la famille, au cas où ces différents 
éements n'entrera'ent pas en compte pour 
la détermination du taux de salaire ho- 
raire 


\rt. 3, — Les émoluments prévus À l'ar- 
t 2 sont exe:usifs de toute autre rému- 
nération, exception faite pour les pensions 
militures proportionnelle et d'invalidité, 
Ja retraite du combattant ou les retraites 
ouvricres et paysannes et les indemnités 
accessoires non visées ci-dessus auxquelles 
les intcressés pourraient prétendre au titre 
de l'empioi dans lequei ils ont été re- 
Classés 

A l'expiration du délai de trois mois 
précité, ils percevront les émoluments af- 
férents à leur nouvel emploi, à l'exclusion 
de toute autre rémunéralion, sous ‘es ré- 
serves indiquées au paragraphe précédent. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie national: et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


20 


Frais de régie dus à l'administration ds l’enre- 
£istrement, des domaines et du timbre sur 
le produit des biens séquestrés ou fiquidés 
en conséquence d'une mesure de süreté 
générale. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
niliornale et aux finances, 

Vu la loi du 5 octobre 1910 confiant à l'ad- 
Minisiration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre l'administration et la Iqui- 
daïion des biens mis sous séquestre en 
couséquence d'une mesure de sûreté générale, 
et no‘aminent l'article 2; 

Vu l'article fer de l'arrêté ministériel du 
22 novembre 1940 qui fixe à 8 D. 190, du 
Montant brut des recouvrements effectués, le 
laux des frais de régie visés ci-dessus; 

Vu les propositions du directeur général de 
l'enregistrement, des domaines et du ‘imbre; 

Sur le rapport du directeur ds impôts, 


Arrête: 


Art. fer, — Par dérogation à l'article 4er 
de l'arrêté du 22 novembre 1940, le taux 
des frais de régie, perçus par l’administra- 
tion de l'enregstrement, des domaines et 
du timbre, sur le montant brut des recou- 
vrements effectués, est réduit à 4% p. 100 
lorsque Je reliquat des liquidations effec- 


tuées est attribué par la loi à des œuvres 
Charitables. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enre- 
gistrement, des domaines ct du timbre est 
chargé de l'exés:tion du présent arrêté, qui 
sera inséré au Journal officiel. 

Fait à Pauis, le 29 juillet 1911. 

YVES DBOUTHILLIER, 
 - — 


Inspection des services d'expansion 
commerciale. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
Balionale ct aux finances, 

Vu la loi de finances du 28 juin 1941, 

Arrête. 

Art. 4er, — L'inspeclion des services d'ex- 
pansion Commerciale est chargée, s0 
lorilé du directeur du 
de l'administration du personnel di ervii 
d'expansion commerciale, du controle de la 
complabiiilé et de la g'slion des 


l'au- 


cominecrce exXICrIeUr, 


posies à 
l'étranger. Elle élübore les instructions géné- 
rules deslinces aux azents de ces services 


centralsse les travaux exéculés par eux el 
procède à toutes éludes concernant les rela- 
lions économiques extCricures. 

Art, 2. — L'inspecteur et l'inspecteur ad- 
joint par wrèlé du rclaire 
d'Etat à l'économie naïionale et aux finanre 
et choisis parmi fes fonctionnaires du secré- 
tariat d'Elat à l'économie nalionale el aux 
finances. 

L'inspecteur est assimilé pour ie rang, le 
traitement et les indemnilés à un 
directeur de l'administration centrale des 
finances. 

L'inspecteur adjoint est assimilé à un chef 
de bureau de l'adiministralion centrale des 
finances. 

Art. 3. — Le directeur du 
malériel et du contentieux et le directeur du 
commerce extérieur sont charzés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
arrêlé, qui aura son effet à compiler du {1 oc- 
tobre 1941. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1941. 

YVES BOUTHILLIER, 
+6 + 


sont 


sous- 


personnel, du 


Administration centrale. 


Par arrélé en date dun 23 1911, ont 
Cié nommés sous-chefs de bureau de + classe 
à l'administraiion centraie de l'économie na- 
lionale el des finances: 

MM. Dubetzé ean-Ferdinand-Joseph}, 
Poher tAlain-Emile-Louis-Mare), Lestelle ‘An- 
dré-Cyrille-Edouard), Ribaud Marcel), Gouin- 
cuenet (Roger-Loues-Marie), Garnier (Marcel 
Henri-Jacques), rédacteurs principaux de 3° 
classe. 

MM. Labry (Jean), Flamand ‘Henri-Auguste), 
Delpech Roussel 
Serge-Jules-Ernile}, Labonnelle (Robert-Char- 
les), rédacteurs de 1re classe. 

—— 


Par arrêté en date du 21 octnbre 1941, ont 
été nommés: 


Agent chargé G'études. 


M. Bouquet (Georges-François), chef de bu- 
reau de 2 classe. 

Chefs de bureau de 3° classe. 

MM. Basille ‘Louis Gabr'el), Justeau ‘Menri- 
Charles), Mercier ‘André-Geurges),  Bessière 
(Roger), sous chefs de bureau de ciasse. 

MM. Montet (Henri-Louis)\, Guéry (André- 
Gaston), sous-chefs de bureau de 2 classe. 

+0 — 
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Par arrôlé en date du 27 octobre 1941, M. Pel- 
erin ‘Jacques 
Je classe à la direction générale des douanes, 
l'administration centrale de l'économie natio- 
na.e el des finances, el affecté, en celte qua- 
lité, à la direction des impôts. 
++ 


Contributions indirectes. 


Par à n da lu 22 bre 1941. 

M. G r \d Er \'her! direc. 
leur de 2 classe d ntribulions indirectes 
(Aïpe:-Mari imeés), à été nommé, dans 
Lyon ,h 0), en rempacement de M. Ro 
d 

M. ! 
teur 4 u » | es 
à Mont, 1 , a éé n ne, 

| $ \ 1 à 
\ (A.pes en ecmpacement 
M. Génovyer, nomn direc'eur à Lyon 

L 

M. Coulougnon René-Léon), chef de bu- 

iu de 3e classe à la direction di mnôts, 
tralion d ] dit es el niné, 
Jans du serv.ce, di eu 

se à Mon!] cr (léraut), en remplace- 
ni le M e, Donne di cur à 
AipesMa 

M. über (% h), d eur de 
2 ons 11 es 
Via a « dans 


Eure-el Loir), en remp'acement de M, Axé- 
mard, nomme directeur à Rennes (lile-t-Vi- 


(François - Pierre - Amable - 
classe des contri- 
(Eure-et£oir), 


M. Azémard 
Elicnne), directeur de 
bulions indreces à Chartres 


a été nommé, en la même qualité, à Kkennes 
Ile-et-Via ne), en rempacement de M. Co- 
mbhier, borumé directeur à Charires (Eure- 


et-Loir) 
M. Cheval !{Jacques-Louis), directeur de 
J classe des contributions indirectes à Dijon 


{Côüle-d Or,, a été nommé, dans l'intérêt du 
service, en Ja même qualité, à Besançon 
Doubs), en rempacemen' de Théron, 


direci{cur à Dijon (Côte-d'Or). 


M. Théron (Lou:Charles), directeur de 
casse des contribulons indir s à Be 
sançon (Doul à élé nommé, da intérèt 
ju -ervice, en la même qualté, à " Côte- 
d'Or), en rempnla-emen! de M. .al, nommé 
lire ir à Besançon (Doui 

M. Mohnier (Charles-Auguste-Honoré), 
pecteur principal de fre casse des contribu- 
tions indi-ecles, spécialement chargé de la 
taxe 1 hiffre d'affai Lyon (Rhône), 
a été nommé direrteur de 3 isse au Pu 
lHaute-Lo re), en remplacemen! de M. Jul 


jan, admis à faire valoir ses 
iraite 
M. Accorsi inspec- 


‘Ferdinand-Toussaint), 


teur principal de fre classe des contributions 
ndirecies à Paris (servce de la garantie}, 


été nommé direcieur de 3° c'asse à Auxerre 
Yonne:, en rempacement de M. de Flori- 
nier, admis à faire valoir ses droits à la re- 
traile. 

M. Val!'eix 
principal de 1re 


(Fernand-Henri), fnspecteur 
asse des contributions indi- 
e département de la Seine, a été 
leur de 3° 1 à Alençon 
rgent, dé- 


recles dans 
nommé dire IT d classe 
(Orne), en remp.acermnent de M. Se 
cédé. 

M. Jeangirard (RobertPaul), directeur de 
9% c'asce des contr butions indirectes à Blois 
‘Loir-et-Cher), a été nommé, en même 
qualité, à Guéret (Creuse), en remp'accment 
de M. He:bin, admis à faire valoir ses droits 
à la re-raite, 

M. Mounes dit Cambus 
lppe), inspecteur principal sédentaire de 
{re classe des contributions indirectes à Bor- 
deanux ‘Gironle), a été nommé directeur de 
3" classe à B'ois (Loir-et-Cher), en remplace- 
men! de M. Jrangirard, nommé directeur à 
Guéret (Creuse). 


(Jean-Baptiste-Phi- 
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Services d'expansion commerciale. 


Par arréié en dale du 21 octobre 1%, ont 
été nominés: 


dnspecteur des services d'expansion Cornmer- 
cale relevant de la direction du commerce 
crtérieur, 

M. Libersart 

fluances. 


Anspecteur adjoint des services d'expansion 
commerciale relevant de La direction du 
commerce erténcur. 


(Georges), inspet teur des 


M. soulé (Jacques), chef de bureau à l'ad- 


ministralion centrale des finances, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Organismes consultatifs. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie na- 
tionale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
au travail: 

Vu la loi du 12 juillet 1910 suspendant, pour 
Ba période du 11 juillet au 31 octobre 1M0, Les 
dispositions prévoyant l'avis d'un organisme 
consultatif; 

Vu la Joi du 923 octobre 1910 prorogeant 
Jusqu'au 12 juillet 1941 la période d'appli- 
de Jadile 

Vu la loi du 19 juillet 1941 prorogeant du 
40 juillet 1941 au 12 juillet 1942 la période 
d'application de ladite loi: 

Vu l'arrêté interministériel du 15 février 
4951, 


Arrèlent: 


Art. {er, — Est suspendue, jusqu'au 12 juil- 
Bet 1952, l'application, à l'occasion de tous 
actes individuels où réglementaires, des dis- 

silions prévoyant l'obligation de prendre 

avis de l'organisme consultatif suivant: 

La commission supérieure insliluée par l'ar- 
du décret-loi du 29 1939 relatif 
à la famille et à la nataliié francaises. 

Fait à Vichy, le 25 septembre 1911. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
| Le ministre secrétaire d'Etat 
8 l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTINILLIEN. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIX, 
+— 


Conseils municipaux. —- Délégations spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de Ja loi du 16 novem- 
bre 1910 relaUve au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifie par la loi du 
28 juin 1911; 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l'adjoint il n'a pas été possible 
de consliluer dans la commune du Plan-de-la- 
Tour (Var) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


fArt, fer, = Le conseil municipal de la com- 
mune du Plan-de-la-Tour (Var) est dissous. 


Art. 2. — I] est institué dans la commune 
du Plan-de-la-Tour (Var) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 


résident: M. Trevey (Charles): membres: 
Aumeran (Marce}), Grinda (Pierre), 


Art. 3 — Le préfet du Var est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 26 octobre 19M. 
PIERRE PUCHEU. 


Par arrélé du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 26 cclobre 1941, M. Se- 
net (Julien) est nommé membre de la délé- 
galion spéciaie instituée dans la commune de 
Perey-les-Gombries (Oise), en remplacement 
de M. Levasseur, démissionnaire, 

—+ 06 


Adjoints aux maires. 


Par arrélé en date du 96 octobre 1941, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1910, le 
ministre secrétaire d'Elat à lintéricur à pro- 
cédé aux nominations suivantes: 


ILLE-ET-VILAINE 


MM. Aubauit (René), propriélaire ; 
Bourges (Emile), Capitaine au long 


Charpentier (Fernand), ancien hôtelier; 
Denis (Jean), avocat, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Saint-Malo, 


À 


Conseillers municipaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intéricur, 

Vu Particle 4 du décret du 18 avril 1911 por- 
tant extension à l'Algérie de la loi du 16 no- 
vembre 1930, relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie ; 

Considérant que M. Ambrosino, conseiller 
municipal d'Oran, a subi trois condamnations, 
dont une à un mois de prison, 


Arrûôte : 


Art, 4er. — M, Ambrosino (Jean), conseiller 
municipal d'Oran, est révoqué de ses fonc- 
tions, 


Art. 2. — Le préfet d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et inséré 
au Journal ofJicicl üe l'Aigcrie, 
Fait à Vichy, le 27 octobre 1951. 
PIERRE PUCHEU, 


— 


Secrétariat général des anciens combattants. 


OFFICE NATIONAL DES MUTILÉS 


Par arrûté du ministre secrétaire d'Etat à 
l’intérieur en date du 21 octobre 1941, M. Du- 
mc (Clovis), commis comptable principal 
1ors classe à l'office national des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pu- 
pilles de Ja nation, a été promu commis 
comptable principal de la classe exception- 
nelle, à dater du 1° novembre 1941, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Légion d'honneur ei médaille miutarre 


Le général d'armée, commandant en chef 
es forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 19%, 


Arrête: 

Anticle unique, — Sont inscrits aux lableaug 
spéciaux de la Légion d'honneur el de la mé. 
daille militaire les militaires dont les nomg 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 4 juillet 1911) 

PUCCINELLI (Pierre-Raymond), lieutenant 
colonel commandant le 158° rég. d'infanterie: 
coupé du gros de la division le 28 mai 1946 
par des forces blindées ennemies importantes, 
a tenu en échec pendant plusieurs jours, dans 
la région de Maubeuge, toutes les attaques en. 
nemies appuyées par de violents bombarde. 
ments d'artillerie et d'aviation. A réussi une 
remière fois, en exécution des ordres reçus, 

se dégager de l'étreinte ennemie, A Hnouveau 
complètement encercké, à résisté à lous fes 
assauts, puis a atlaqué à son tour avec une 
magnifique énergie jusqu'à épuisement com- 
plet des vivres et des munitions pour essa;er 
de rompre l'encerclement ennemi, 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 21 juillel 1911.) 


PLANCHE (NHenri-Marc-Elie), lieutenant du 
der rég. de zouaves: officier de grande valeur; 
dans le secteur de la Sarre, commandant un 
poste, encerclé au bois Ermerich au moment 
de l'attaque ennemie du 12 mai 1940, a résisté 
pendant dix-sept heures, bien que perdant un 
tiers de son effectif, A infligé de lourdes per- 
tes à l'ennemi qui ne voulait pas croire au 
petit nombre des défenseurs qu'il avail de- 
vant lui. 


(Pour prendre rang du 22 juillet 1951.) 


DUCOURNAU (Paul), capitaine au 15 
de tirailleurs algériens: jeune commandant de 
compagnie, animé d'une foi ardeble, qui 
s'était déjà imposé depuis le début de la cam- 

agne €l particulièrement au cours des com- 
Eats du 14 au 22 mai 1940, au bois de Ligant, 
Le {5 juin, au moment où le P. C. du ré21- 
ment à Montpionne élait violemment attaqué 
par des engins blindés ennemis, a pris volon- 
lairement je commandement de la section de 

ionniers, dernière réserve du commandant 
de régiment, pour la conduire au lieu le plus 
exposé et combattre avec elle. A brillaminent 
rempli sa mission, arrêtant net les infillralions 
dangereuses d’un ennemi décidé el mor- 
dant, 


(Pour prendre rang du 28 juillet 1911.) 


LAMBERT (Roger-Michel-Emile), capilaine 
au 2%° rég. de tirailleurs sénégalais: officier 
ayant fait preuve des p'us belles qualités de 
chef et de soldat, donnant en toutes circons- 
lances l'exemple le plus complet du courage 
et de l’abnégalion. S'est particulièrement dis- 
tingué aux allaques du village d'Aubigny-sur- 
Somine, les 24 et 28 mai 1910. 


ABALLAIN (Paul), capitaine au 2e rég. d'in- 
fanterie coloniale: a montré les plus belles 
qualités du chef dans la conduite d'un fort 
détachement provenant de diverses unités. A 
rendu à cette troupe disparale un moral élevé 
et une bonne valeur combattive. A été pour 
tous un exemple vivant d'énergie et d'abné- 
gation, 


VANDENSCHRICK (Pierre), lieutenant au 
2 rég. d'infanterie coloniale: officier ayant 
fait preuve au cours des combats de Ja Sonime 
et de l'Oise des plus hautes qualités militai- 
res de chef et de soldat. S'est particulière- 
ment distingué au combat de Longueau, le 
25 mai 1910, où il réussit à dégager sa section 
encerclée par l'ennemi, et au combat de 
Fouencamps, où il résista avec son unité jus- 
À la dernière extrémité, exemple vivant 

e bravoure et de totale abnégation, Comme 
commandant de compagnie, arrière-garde du 
régiment, au cours du repli de la Somme sur 
l'Oise, a remp'i sa mission au milieu des plis 

randes difficultés, faisant face à lVennemi 
usqu'à l'épuisement et au prix de durs sacri 
lces en hommes et en matériel, 
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MÉDAILLE MILITAIRE 
pour prendre rang du 21 juillet 1941.) 
CLABAUT (Eugène), canonnier au 312e rég. 


d'artillerie: canonnier courageux. A été griè- 
nt blessé par balles, le 10 juin 1940, alors 


que sa batterie, encerciée à Anonval, tentait 
du se frayer un chemin à travers l'ennemi. 
CATTANEO (Louis), sergent au 5° rég. du 
genie: excellent souswllicier, A élé griève- 
nent atteint de plaies mulliples par éclats 
d'obus, ie 145 mai 1910, au cours d'un engage- 


ment avec les engins blindés ennemis à Liart. 


CAVELIER (fMenri}, soldat au 67° rég. d'in- 
faulerie: soldat brave et dévoué. A élé griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 20 juin 
ju, à son posie de combat. Amputé du bras 
ga 

BUNEL (Jean), sodat au 72 rég. d'infante- 
couraeux, A élé grièvement at- 
teint par balle, 1e 19 mai 1949, au cours d'une 
attaque à Roussères-Sur-Sambre. Alleint de 
pralysie du bras gau‘he, 

EOULAIS (Rollon), sodat au 45° d'infan- 
t . soklal brave et dévoué, Le 24 mai 
unité étant déployée en vue d'une aïta- 
que et soumise à un violent bombardement de 
lurilerie ennemie, à élé grièvement blessé 
pur éclais d'obus. Ampuié de la cuisse droile. 


ANDELIN (Jules;, soldat an 51° rég. d'infan- 
t soldat brave et dévouf. À été griève- 
meat alteint par halles, le G janvier 1910, au 
d'une patrouile aux environs de For- 
Alteint d'impotence fonclionnelle du 
1 u oil. 

SIMON (Michel), soldat au 7ie rég. d’'infan- 
ter soldat courageux el dévoué, A griè- 
vement blessé par éclat d'obus, le 16 mai 
3950, à son poste de combat à Martlincourt. 
Amputé de la cuisse d'oite. 


ROUSSELIN (Marcel), soïdat au 34° rég. d'in- 
fanlerie: soldat courageux ct dévoué. A été 
grevement blessé par rafale de mitraïlette, 
le 9 juin 1910, au cours d'une patrouille de re- 
counais<ance aux environs de Semot'e. Mulilé 
de la main gauche. 


ROQUET (Louis), soldat an 31e rég. d'infan- 
teric : soldat courageux. A él4 grièvement 


bies<ä par balle, Je 11 juin 1910, au cours 
d'une mission de liaison à Lamath. Ampulé du 
brü: gauche. 


RIBET (Albert), sapeur au {1° rég. du génie: 


£saoeur courazeux. A été grièvement blessé 
par éclats d'obus, le 11 juin 1910, à son poste 
de combat à Dunkerque, Ampulé du bras 
gauche. A perdu, en outre, l'&:l gauche 


CIHIRON (Jules), saïdat au 125° rég. d'infan- 
te: soda! brave et dévoué, Le 17 mai 19, 
son unité ayant é'£ chargée d'une mission re- 
tardatrice à Ilirson, a été grièvement blessé 
par halle à san pos'e de combat de pourvoyeur 
de fusil-mitrailleur, 


FOSSE {Gabriel}, cavalier au 4e rég. de dra- 
£ous portés: cavalier courageux. A élé griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 23 mai 1910, 
au Cours d'une mission de reconnaissance à 
Mont-Saint-E'oi. Atteint d'ankylose de la jambe 
droite, 

HAMELIN (Maurice), soldat au 133e rég. d’in- 
fan ere: sokiat brave et dévoué. A élé griève- 
ment blessé, le 18 juin 1910, alors qu'il assu- 
rait le service de sen fusil-mitrailleur au cours 
d'un combat rapproché à Rechicourt. 


ROUGIER (Henri), so'dat au 78e rég. d’infan- 
ferie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par balle alors qu'il assurail la protec- 
üon du repli de s0n unilé à la Faïloise. 


BLOCQUET (Roger), sergent au 38e bataillon 
de chars: excellent sous-officier, À été griève- 
ment blessé par balle, le 27 mai 1940, dans 
l'exécution de sa mission au cour: d'une ren- 
£ontre avec une patrouille ennemie, à Cassel. 


BOUCHAID BEN MOHAMED, mic 3352, tirail- 
leur au 10° rég. de tirailleurs marocains: ti- 
railieur brave et dévoué. A élé grièvement 
blessé par éclat d'obus, le 10 juin 1940, à son 
poste de tireur à la mitrailleuse. 


CALIFA BEN ALI, 417%, tirailleur au 
x ré. de tirailleurs tunisiens : tiraillcur brave 
et dévoué, Le 17 juin 1940, son unité assurant 


la mission de défendre une maison organisée 
en redoute, a été grièvement blessé alors qu'il 
essayait d'effectuer un ravitaillement en mu- 
üilions, 

JAULIN (Albert), canonnier au 21e rég. d’ar- 
tillerie: canonnier courageux. Griévement 
blessé par éclat d'obus, le 8 juin 1%40, alors 
qu'il assurait Ja protection du repli de son 
unilé à HBreteil, malgré Ja gravilé de sa bles- 
sure, à réussi à rejoindre nos lignes pour ne 
pas lomber aux mains de l'ennemi. 

ROUXEL (François), canonnier an 208 rég. 
d'artillerie: canonnier brave el dévoué. A été 
grièvement blessé par éclat d'obues, le {er juin 
1910, au cours des opérations d'embarquement 
de son unité à Dunkerque, 

CIADELLE (Robert), maréchal des logis 
Chef au 12e r4g. d'artillerie coloniale: exce!- 
lient sous-officier. Le 10 juin 1940, isolé de son 
groupe au cours d'un repli, s'est sponlané- 
ment mis à :a disposition d'une unité de tirail- 
leurs. A été grièvement blessé par balle, le 
10 juin 1930, au cours d'un combat, à Orquin- 
villers. 

CAEN (André), sergent au 6° rég. d'infan- 
lerie coloniale: excellent sous-officier, Le 20 
juin 1950, installé en position défensive avec 
son groupe de mitrailleuses à Bariscy-la-Côte, 
a été grièvement blessé par éclat d'obus à 
son poste de combat. 


HUREL (Gaston), caporal-chef au 36° rég. 
d'infanterie: gradé brave et dévoué. A élé 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 9 juin 
1910, à la tête de son groupe de combat au 
cours d'une attaque à Hoche. 

DUBRUS (Jean), so'dat au 11° rég. d'infan- 
terie: soklat brave et dévoué, A été griève- 
ment atteint par éclat d'obus, le 18 juin 1940, 
au cours d'une mission de reconnaissance à 
Saint-Germain-sur-Meuse. Atteint d'impoience 
fonctionnelle de la jambe droite. 


CARLIER (Jean), soldat au G5° rég, d'infan- 
terie: soldat très courageux. A été grièvement 
blessé par éclat d’obus, le 41 septembre 1939, à 
son poste de combat à Bebelsheiim. Ampulé de 
ia cuisse droite, 

MARTIN (Joseph), brigadier au 106 rég. 
d'artillerie: brigadier brave et dévoue. A été 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 19 mai 
1910, à son posle de combat au Quesnoy, Am- 
puté du bras gauche. 

LE MELINIER 


(Joseph), soldat au 3% rég. 


d'infanterie de forteresse: soldat courageux. A 
été grièvement blessé par éclat d'ohus, le 
22 mai 1940, à éon poste de combat aux en- 
virons de Bitche, A perdu la vision de l'œi! 
gauche. 


TURPIN soldat au rég. d'infan- 
terie: sodai courageux. A élé grièvement 
blessé par éclat d'obus, le 1% juin 1910, à son 
poste de combat près de Sommesous. Ampulé 
de la cuisse gauche. 


HENOCQ (Léopo'd), soldat au 6% rég. d'in- 
fanterie: soidat courageux. A élé grièvement 
blessé par éclat de grenade, le 26 mai 1930, au 
cours d'un engagement au bois de Wallen. 
Arnpulé du bras gauche. 


RAT (René), adjudant au 23° rég. d'artille- 
rie coloniale: excellent sous-officier, Avant 
reçu l’ordre, le 14 juin 1940, d'aller chercher 
ses pièces sous un violent bombardement de 
l'artillerie ennemie, a arcompli sa mission 
avec le plus complet mépris du danser, A élé 
très gravement blessé par éclat d'obus. 


VINCENT (Guy), sergent-chef au 21e rég. 
d'infanterie: excellent chef de section d’en- 
vins. Le 9 juin 1940, dans Ja région de Cha- 
leau-Porcien, a résisté sur piace aux allaques 
ennemies, malgré un violent tir d'artilierie 
el d'armes automatiques ennemies, détruisant 
trois chars et mettant hors d'élat de tirer une 
arme antichar adver<e, Durant deux heures, 
a arrêté la progression de l'adversaire par le 
tir de la seule mitrailleuse qui Jui restait. 
Encercié, a résislé jusqu'au moment où il à 
été grièvement blessé, Ampulé de la jambe 
gauche. 


PAQUIS (Albert), soldat au 15% rég. d'in- 
fanterie de forteresse: soldat courageux. A 
été grièvement blessé, le 18 juin 190, alors 
qu'il participait à la défense de Chaourse, A 
perdu l'œil gauche. 


GHAZI BEN GHAZI, mile caporal au 
Se rég. de lirailleurs marocains: gradé brave 
et dévoué. A rièvement blessé, le 26 mai 
1910, au cours d'une atta lue aux environs de 
Saint-Quentin des deux cuisses, 

ALEXANDRE (Eugène), soldat au 129% rég. 
d'infanterie co'da!t brave et A «té 
grièvement hiessé, le 18 mai 1910, alors que 
son un.té s'instailait emplacements 
de combat à Maubeuge. Amputé de la jambe 


10885, 


sur ses 


droite 

AUGIS (Robert), serg t an d'infan- 
terie coloniale: excellent sous-officier. A été 
grièvement ble:sé, le 12 juin 1910, à son posie 


le combat à Mon!faucon. Ampulé de la cuisse 
droite, 

DELALANDE so'dat au 119 rég. 
d'infanteri brave et dévoué A ét6 
urièvement atteint, le {1 juin 1940, à Stenay, 
ulors qu il essavait de porlet secours à un 
fficier blessé, Ammputé de la jambe gauche. 

ESCALE (Georg soldat au ?01e rég. d'in- 
fanteriec: soldat brave €t dévoué. A « griè- 
vement blessé, le 14 juin 1940, à son poste de 
combat, à Elain. Ampulé de la jambe droite. 

MOURADIAN (Ohannès), soldat au 74° rég, 
d'infanterie: soldat brave et dévout. A été 
vrièvement blessé, le 19 juin 1940, à son posle 
de combat, à Aucher, Ampulé de la jambe 


he 
gauche. 


PEDRON (Henri), soldat au 72 rég. d'infan- 
torie cola! brave et dévoué. A uriès de 
ment blessé, le 21 mai 1910, à son poste de 

t Noyelles, Ampulé de la cuisse 


wnbat, à 


TUJOU (Louis), soldat au rég. d'infante- 
rie coloniale: soldat brave et dévoué. A été 
crièvement blessé à la face par éclat d'obus, 
le 18 mai 1910, à son poste de < 
dan. A perdu l'œil ga 
POTTELAIN (Pierre), sergent à la 508e com- 
agnie antichars: chef de pièce de 25 brave 


1 


d'obus, eur sa posilion à la li 
environs de la Mave, le 12 juin 
le courage de se replier avec son personnel 
en emmenant tout son matériel, Atteint an- 


du genou gauche. 


ky:05e 
(Francois), 


DAGUERRE 


cavalier au 71° 


groupe de reconnaissance divisionna 
lier courageux. Après s'être distingué au 
ours d péralions aux environs de Bilche, 
a été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
91 mai 1950, pendant une 
environs d'Amiens, alors qu'il essayail de 


blessé 


transporier UN Camarad 


LE TORRIELLEC (Yves), \u 93° 


do tirailleurs marocains: ex nt tireur au 
mortier de 60, A été par 
raf de mitraillette, le 20 n 19:10, à son 
\ Valenri | qu'il 
exécutait un tir pendant ique enne- 
nue, 


ALGOET (Alfred), sergent-chef au 3e rég du 


sous-officier courageux. A élé griève- 


genie: 


nent he par éclat de bombe, en assurant 
son servi de surveillan rs dunes 
attaque aérienne ennemie du camp de Sis- 

sonne, le 12 mai 1940. A perdu l'œil gauche. 
CHARBONNIER !Emile), brigadier au centre 
d'organisation d'artillerie automobile de Di- 
énere 


jon: gradé brave et énergique. A été griès 
ment blessé par balle, be 17 juin 1910, au 
cours d'un combat, aux environs de Dijon. 
Amputé de la jembe gaurhe, 


CHAUVIN (Marcel), pionnier au rég de 
p'onniers: pionnier courageux. 
renfort dans un régiment d'infanterie, a ét 


erièvement atteint de plaies multiples par 
éclats d'obus, le 14 juin 1910, à son poste de 
cornbat, à Esnes. Ampulé du bras droit, 

KLEIN (Jacques), adjudant au 4° rég. d'in- 
fanterie coloniale: sousfficier énergique et 
courageux. À grièvement blessé par éclats 
d'obus à Rechicourt, le 18 juin 1940, après 
avoir effectué avec succès une contre-attaque 
au cours de laquelle son détachement fl des 
pnsonmers. Alteint d'impotence fonctionnelle 
du bras gauche. 

ROUSSEAU (Marcel), soldat au 131 rég 
d'infanterie: soldat courageux. À été 
ment blessé à la face par éclat d'obus, k 29 
mai 1940, aux environs de Duukcrque. À perdu 
l'œil droit 
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A r}, sapeur à la rompagnic 
du brave el dévouf. A 
élé : par éclats d'obu 
{50 qui travadlut à 12 con 
di cu lroite 

fan il courageux A 

GABARD (Pier au 219 reg. 
d'u inoner brave el dévoué, A 
grièvement par balle, le 16 mai 1950, à 
son ombat, à Brunchamel, Amput 
a bras d 

HUAU (Cha lucteur à la comypa 
gn lu ! conducteur dévoué A él 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 1% mai 
1910 i | lu bombardement de son con 

à 

LANEFRANY Jean oïdat au 32e rég. d'infan- 
lat co A griévement 
j'a it d'abus, le 10 cmbre 
à son |! «li unbat, dans la forèt de 
Ward \ le 1 fa 

MELIN (Luc'en), caporal-chef au 10% rég. 
d'infant cradé brave et dévourt A 
gravement. altleint par balle à Ja face, le 
17 juin 1940, à son poste de combat, à Gicn. 
A perdu l'œil droit, 

JAMET ‘Aimé inonnicr au rég. d'ar 
ment par à ats d'obn » juin 1910, 
à <a position de batllerie, sur la Somme, 

MENARD (Ravmond), soldat nu 90 rér. 
d'infanterie: « brave el dévoué. A «lé 
grièvement blessé par éclat d'obus, le 14 juin 
1910, à son poset de combat, à Lalongue, A 


perdu l'ail droit, 
PERREAULT (Marcel, pionnier 


au 
de pionniers: pionnier courageux. A été griè- 
vement atteint par éclats de torpille, le 17 
4910. di cotnbat, dans la forét de 


Mormal. A été trépanc, 
PENOT (Marcel), eanonn'er an rég. 
d'artillerie: canonnier brave et dévoué. A élé 


grièvement affleint par 
45 juin 1950, à son poste de 
region de Verdun, A perdu 
gaurhe. 
BAZANTAN 

vemmen! 
le 12 mai 1910, alors 
sistait à une aliaque 
A cle trépané, 


éclat de torpille, le 
conbat, dans la 
l'usage de l'œil 


Henri), zounve an {er rég. de 
courageux et dévoué, A élé 
à la tête par éclat d'obus, 
qu'avec unité il ré 


enneimie, à Kerbach. 


BERNARD (Ern soldat au 95 rég. d'in- 
lanterie: soldat courageux. A été grièvement 
atteint par balle à la tête, le 47 mai 1930, au 
cours d'une palrouille dans la region d'Hir- 
son. A élé trépané. 

RIBOUR (Roc soldat au 32e réz, d'infan- 
teric: soldat courageux, A clé grièvement 
blesse à ln tête par éclals d'obus, 10 10 sep- 


tembre 1999, au cours d'une allaque en Sarre. 


A été trépané. 


PERRET {Joseph}, brigadier au 6° rég. d'ar- 
illerie: gradé brave et dévoué, A été griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 25 mai 1940, 
à con poste de combat, äu bois des Grognons. 
Alleint d'impotence fonctionnelle de la main 
gauche, 

JECU (Jean), infirmier À la 4% section d'in- 
Nrmiers militaires: infirmier brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat de bombe, 
le 16 juin 1910, à son poste, à Provenchères, 
au cours d'un bombardement de l'aviation en- 
nemie, A dù subir la désarticulalion du pied 
droit. 


BIDOUX (Emile), soldat au 318° rég. d'infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par éclat de grenade, le 13 mai 
1910. à son poste de combat, à Bliesbruck, 


BLEVIN (Marie), soldat an 4te rég. d'infan- 
terie: soldat brave et dévoué. A été griève- 


ment blessé par éclat d'obu:, le 27 mai 1910, 
à son poste de combat, à Péronne. Ampulé du 
bras gauche, 


(Elic), pionnier au G0i rég. de 
brave ct dévoué. A été 
d'obus, le 26 mai 
à Mastaing. Am- 


pionniers : 

vrievement blessé 

1950, à son ste de combat, 
té de l'avant-bras gauche, 


SIPIETER (Marcel), maréchal des lagis chef 


au d'automitrailleuses: excellent sous- 
officier, déjà cité pour sa belle conduile au 
eu en mai 1930, A été grièvement blessé par 
éclat d'obuz, Le 10 juin, à son posle de <om- 
bat, près de subir la désar- 


Doudevitie. A dû 

gauche. 
soldat au oGe bataillon de 
mitrailleurs motorisés: sokat brave et  dé- 
voué, A élé grièvement blessé par éclat de 
bombe d'avion, le 49 mai 1910, à son poste de 
combat, à Cambrai. Ampulé de la jambe 
d'oile, 


MOREAU (Lo 


üculalion du pots 
BENOIT (Louis), 


coldat à ja section de 
counmis ct ouvriers d'administration: soldat 
lévoué, A clé grièvement blessé au cours 
d'un bombardement de Flavialion ennemie, 
le 15 juin 1940, à Nuils-sous-Ravière. 


lis), 


JAUNAULT (Cciestin}, caporal au 977 rég. 
d'infanterie: gradé brave et dévoué. A été 


blessé par éelat d’obns, le 43 mai 
1910, à son le combat, à Ouhaye. Am- 
pulé du bras droit. 

PINCON (Louis), zonave au 12 rég de 
ZOUAVCS: ZOUAVE À élé grièvement 
blessé par éclat d'abus, le 13 juin 19:10, à son 
poste de combat, à Hautrepont. Aveugle de 


! 


guerre, 

BOUDIN (Georges), caporal au 51° rég. de 
milrasleurs indigènes co:oniaux: gradé brave 
et dévoué, A été grièvement blessé par éclat 
l'obu<, le {fr juin 1910, à son poste de com- 
hat, à Dunkerque, Amputé de la cuisse 
“auche. 

EVANNO (Joseph), soldat an 8e rés. d'infan- 
terie, soldat brave et dévoué, A grève- 
ment blessé par éclat d'obus, le {er juin 1910, 
à son poste de combat, à Dunkerque. Amputé 
de la cuisse gauche. 

MARGAT {André}, soldat au 135e rég. d’in- 
fanteric: soldat courageux. A été très griève- 
ment blessé par éclat d'obus, le 13 juin 1910, 
à son poste de combat, à Montmirail. 


ROYER (Emile), so;dat au 2 rég. d'infante- 
riè: soldai courageux. A grièvement 
blessé par balle, le 1% juin 1910, à son poste 


de combat, à Allemant. Amputlé du bras droit, 
L 


ZELLER (Raymond), adjudant au 72 rég. 
d'infanterie: chef de ayan: 
toujours fait preuve de courage et de mépris 
complet du danger, Encerclé depuis trois 
jours par l'ennemi à à 
élé grièvement atteint de plaies mullfples par 
de grenade, je 19 mai 1940, au cours 
d'une résistante acharnée, 

VANOUCIIE (Maurice), sapeur au 2 rég. du 
génie: sapeur brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par baile, le 19 mai 1910, au 
cours d'une mission de reconnaissance, à Ath. 


LEFEBVRE (Jules), gendarme à la 1 légion 
de gendarmerie: gendarme brave et dévoué. 
A été grièvement blessé par éclat d'obus, ie 
27 mai 19150, alors qu'il assurait la régulation 
des détachements au cours d'embarquement 
à Dunkerque. Ampuié de ‘à cuisse gauche. 


THEBAUX (Raymond), capora!-chef au 110€ 
rés. d'infanterie: gradé brave et dévoué. A 
élé grièvement b'essé par éclat d'obus, le 31 
mai 1910, à son posle de combat, à Loos-les- 
Lille. Atteint d'impotence fonctionnelle de la 
marche. 

LACROIX (Albert), soldat au 5° rég, d'infan- 
terie coloniale mixte sénégalais: infirmier ré- 
gimentaire très courageux. A élé grièvement 
atteint par éclat d'obus, le 14% juin 1950. à 
Sommeille, alors qu'il se portail au secours 
de b'essés de son unité. Enputs du bras 
gauvhe. 


DAUVERGNE (André), brigadier-chef au 8e 
rég. d'arlillerie coloniale: gradé brave et dé- 
voué. A été grièvement blessé par écla! 
d'obus, le 7 juin 1910, à son poste de combat, 
à Hornoy. A perdu l'œil gauche 


FANTANI (Roland), sergent au 32% rég. 
d'infanterie: sous-officier énergique. A  éte 
grièvement blessé par balle. Amnputé du bras 
gauche. 


GRELLIER (René), cavalier au 1le rés de 
cuirassiers: cavalier dévoué. A été gravement 
blessé, le 11 mai 1930, alors que Son ünilé re. 
joignait ses emplacements de combat sous un 
violent bombardement aéricre 

FAURE (Fernand), spahi au Ge rég. de spahis 
algériens: spahi d'une bravoure €t d'un dé. 
vouement incomparables, Toujours volontaire 
pour les missions dangereuses, Le 19 juin 130, 
a Mauves, à fait l'admiration de tout 
dron en allant rechercher sous un feu intense 


de mitraileuses un camarade blessé tombé 
au mijicu du pont, 
FRAVAL DE COETPARQUET (Jean), briga- 


dier au rég, d'artillerie divisionnaire : passé 
sur sa demande, à la mobilisation, du service 
auxiliaire au service armé, à loujours cé un 
exemple tant par lélévalion de ses sentiments 
que par son cntrain. Toujours volantaire pour 

Très bele alttilude 
le 7 juin 190, à 


les missions dangereuses, 
au feu. Gravement biessé, 
perdu un œil. 


ALLAMARGOT, aspirant au 63e rég. d'infan- 
teric: chef de section hors de pair qui s'est 
déjà distingué en de maintes circonstances, 
A déjà 416 eité en Lorraine pour sa belle con- 
duile, Les 6 et 7 juin 1940, däns la Somme, 
a fait l'admiration de tous par son allant in- 
comparable, son intrépidité el son apiniâtreté, 
A organisé une résistance acharnée,  infli- 
geant à l'ennemi des peries considérables et 
maintenant sa position intacte, jusqu'au mo- 
ment où les défenses antichars avant €té dé. 
truites, il a été pris à revers par les chars ct 
l'infanterie allemande. Ne s'est rendn qu'à la 
dernière minute, tirant à boul portant sur 
l'ennemi qui Fentourail. 

TAUZINAT (Georges), adjudant-chef au 63e 
rég. d'infanterie: chef de la section de trans- 
missions du régiment, dont le dévouement, Ia 
bravoure et le sang-froid étaicnt connus de 
lous, Au cours des violents combats des 6 et 
7 juin 1950, s'est acharné à maintenir en éclat 
de fonctionnement ces lignes tééphoniques 
constamment détruiles par le feu ennemi, ct 
perrais ainsi d'obtenir däans le minimum de 
temps des d'artillerie extrêmement pré- 
cis, permettant ainsi de briser les attaques 
ennemies les plus violentes, A élé grièvement 
bicssé, 

GOMICHON (Louis), soldat au 63e rég, d'in- 
fanterie: exceent so'dat, très courageux. Gre- 
nadier V. B., a élé très grièvement blessé, le 
7 juin 1910, au moment où 11 sortait de son 
iron de tirailleur pour repérer exactement 
l'ennemi qui progressait vers lui. Amputé du 
bras gauche, Plusicurs autres biessures, 


PINALI (André), soïldat au 63% rég, d'infan- 
lerie: très bon so'dat el très courageux. A été 
bessé très grièvement à son poste de com- 
hat, le 7 juin 1910, Perte d'un œil. Mutilalion 
4e la face, 

GARNEROT (Pierre), maréchal des logis 
chef au 4e rég. d'automitrailleuses: sous-oîfi- 
cier très courageux, qui à fait preuve d'une 
énergie remarquable, je 16 mai 1930, à Thin, 
blessé grièvement aux deux jambes par 
bombe de gros calibre qui délruisit complèle- 
ment le véhicuie dont il élait le chef, a sauvé 
deux de ses hommes également bless et, 
à bout de forces, est parvenu à transmettre 
à Son capilaine commandant les renseigne- 
ments qui lui avaient été confiés. 

DUPERRY (Lucien), cavalier au 4 rég. 
d'automitrailleuses: a donné, le 16 mai 19, 
à Lamioulx, l'exemple d'un sang-froid et d’un 
rare c<sprit de décision en sauvant son véhi- 
cule soumis aux feux simultanés d’une blin- 
dée allemande et d’une mitrailleuse à terre. 
A eu un camarde tué à ses côtés, un autre 
grièvement blessé. Atleint par plusieurs dé- 
charges de balles, à rejoint malgré sa très 
grave blessure, A été amputé du pied gauche. 


SEIGNEUR, sergent-chef au 72e rég. d'infan- 
terie: sous-officier artificier de bataillon, a 
fait preuve au cours des combats de fin mai 
1910 des plus belles qualités de courage et de 
dévouement, de sang-froid et de mépris du 
danger, assurant le ravitaillement en muni- 
tions du bataillon sans arrêt sous le bombhar- 
dement ennemi, blessé et fait prisonnier, à 
perdu la vision d’un œil. 

MICHEL, sergent au 110e balaillon de chas- 
seurs à pied: sous-officier modèle de #bra- 
voure, de discipline et de dévouement. Com- 
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groupe de corps franc depuis le 


junt un 
Je l'engagement de Ja demi-brigade, à 
ini à loules ses opéralons avec un al 
L un cran remarquables, S'est déjà dis- 
! \ Œrmingen au débul du mois de mai 
Au cours du repli de son unilé en forêt 


de | v, les 17 et 18 juin 1910, s'est baltu 
ment jusqu'à pour 
la retraile de ses camarades, 
sergent-chef au bataillon de 
à pied: adjoint à l'officier comman- 
d corps franc de la demi brigade, a fail 


in \ loutes circonstances des plus belles 
Je courage, d'adresse el de dévouc- 

oujours su se tirer avec succès des 
s les plus difficiles. Le 25 mai 1950, 


et ak avec une patrouille rechercher sous 
| corps d'un ennemi lombé à plu- 
$ nes de mètres devant nos avant- 


j Au cours du reph de son unité, les 17 
i en forêt de Parroy, à rassemblé à 
cprises dernicrs éléments d’ar- 
pière-sur pour faire face à l'avance rapide 
et rière de 
NOUAUD, caporal au bataillon de chas- 
sa med: jeune caporal d'un ailant reimar- 
t bravoure à loule épreuve, 
à chacune des sorties du corps 
f cn Le 25 thai 4910, devant 
i où il est allé avec une patrouille 
rechercher sous feu, le corps d'ün ennemi 
tombé à peusicurs cenlaines de mètres devant 
nes avant-postes, Les 17 et 18 juin 1910, cu 
furét de Parroy, a rassemblé de sa propre ini- 


quelques camarades pour se porter cn 
combat d'arrière-sarde au secours d'un 
vroupe cacereé et violemment pris à partie 


par des armes aulomaliques ennemies, A élé 
blessé au cours de cecile opéra- 


MARANDON, sergent au SSe balaillon de 
chasseurs à pied: au corps franc depuis 1Cs 
premiers engagements de la demi-brigade, à 
toujours fait preuve du plus grand courage el 
du total du danger. S'est distingué à 

le 5 juin 1910, au cours d'engagement 
qu'il a eu à soutenir avec un groupe durant 


jours heures pour se dégager de l'encer- 
cement ennemi. Le 2% juin, en forêt de Par- 
rov, au cours du repli de son unilé, a parli- 
cipé aux combats de l'arrière-garde sous 1e 


feu violent de Pennemi. A été blessé griève- 
ment au cours de celle opération, 

DUCLOS (Désiré), maréchal des logis chef 
à la haticrie du 406 rég. d'artillerie: sous- 
d'un sang-froid et d’une éncrgie ma- 
guliques, Le 17 juin 1910, sa batlerice se trou- 
vént au pont d'Ouilly et les officiers partis en 
reconnaissance ayant été capturés, a fail met- 
tre lrois pièces en ballerie au moment où les 
Allemands altaquaient le pont et ouvert le 
feu sur l'ennemi. Pris sous un lir violent qui 
mit hors d'usige un canon et dispersa les ser- 
vants, à continué à servir seul une pièce, ar- 
l'altaque pendant plusieurs heures par 
la précision de son feu, A assuré le repli de 
és pièces en fin de journée quand l'ordre lui 
fu! donné, 


(Pour prendre rang du 23 juillet 1941.) 


DAVIAUD (Jean), cavalier au fer rég. de 
dragons portés: cavalier courageux. A fait 
bravement son devoir au cours des durs com- 
bats soutenus par son unité, €u 15 au 22 juin 
1910, A élé grièvement blessé par le tir d'une 
ane aulomalique, le 22 juin. 


ALLAIN (Francis), adjudant au 2° rég. d’in- 
finterie coloniale: gradé d’élile, énergique et 
brave, Chef de groupe de mitrailleuses de 
20 mm., à abattu le fer juin 1940, à Fouen- 
camps, deux bombardiers ennemis. Pendant 
Ie repli de l'Oise, a enlevé avec quelques 
homines un poste ennemi, faisant trois pri- 
éonniers, 


HEGER (Henri), sergent-chef au 2° rég. d’in- 
Janterie coloniale: gradé d'une magnifique 
bravoure et d’un admirable sang-froid. S'est 
distingué lors de l'attaque de Longueau, le 
25 mai 1940, et de la défense de Cagny. Lut- 
lant contre un ennemi supérieur en nombre 
dans le bois de Marchoublin, le 7 juin 1940, à 
la têle de sa section, a permis par les feux 
èjuslés de ses armes automatiques le déga- 
ement des ‘survivants de l'unité qui sem- 
laient déjà voués à une perte certaine, 


GREGO 


solJjat d'un rare 


S Cl magnifiquement comporté à l'aflaque de 
SCHWECIX, A un exemple vivant de bra 
voure au cours d'une contrcallaque effectu 

Le 25 mai 1950. Au cours des combats 
de l'oux à aidé grâce aux lirs efficaces 
de son fusilsnitrailleur le dégazement de ses 


‘amaradcs Che qui | vouts à 


prise dans le bois de Marchou- 

DUBOIS {Claude), soldat au % réz. d'infm 
terie coloniale: soldat d'un rare courage. S'est 
comporté à l'attaque d 
SchWweix. A élé un exemple vivant de br 
vourë du cours d'une contre-attaque 
\ Cagny, 16 25 mai 1950. Au cours des n 
bats de Foucneamps, à aidé grâce aux ef- 
licaces de son fusil-mitrai le désasement 
de <es camarades qui 
vouës à une prise cerlainc dans ! bois 


Marchoublin. 


GABIOT, maréchal des Jagis chef au 4° rég. 
de cuirassiers: sous-officier dont lé calme et 
le sang froid au combat ont fait l'admiration 
de ses supéricurs el hommes, A pris 
opérations du 


du ses 


loules Îles 


part sans arrêl à 
Nord, puis aux operalions du 10 au 25 juin 


1910, contribuant, grâce à son énergie el à sa 
valeur professionfelle, à infliger de lourdes 
perles à ennemi, garticulièremnt le 12 juin, 
à Cocherel, où il repoussa une allaque, infli- 
ueant des pertes sévères à l'ennemi, 
luiméme plusieurs adversaires el le 22 juin, 
à où il anéantil, pa 
obus et quelques rafa'es de mitrai 
leuses, un détachement de cavalerie alle 
mande el deux canons uvec leurs 


tracteurs, 


LAMBERT, maréchal des logis chef au # 
de cuirassiers: sous-officier très brave, A 
pris le commandement de son peloton, je 
12 juin 1910, après la disparilion de son offi- 
cier et l'a conduit jusqu'au 25 juin dan; d'ex- 
cellentes conditions, A montré un courage 
parsonnel au-dessus de lout éloge, en parli- 
culier le'12 juin 1930, au gont de Cocherel, où, 
malgré le feu de l'ennemi, il détruisit trois 
armes antichars et un camion de munitions, 
le 18 juin, à sorlie du Mans, où son loton 
a détruit une orme anlichars ennemie et 1nis 
hors de combat plusieurs motocyelistes ct 
fanlassins, ainsi qu'une équipe de morliers, 
et Je 19 juin, à Monljean, où il à têle 
à une atlaque de chars ennemis qui es- 
sayaicnt de franchir Ja Loire. 


antichars 


Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
tribulion de la Croix de guerre avec palme, 
Fait à Vichy, le 3 octobre 1911. 
Gl HUNTZIGER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Légion d'honneur, 


Par arrèlé en date du 25 octobre 1911 de 
l'amiral de Ja flolie, ministre secrélaire 


d'Elat à la marine, commandant en chef 
des forces marilimes françaises, pris en ap- 
plication du décret du 5 sepleumnbre 193%), a 
été inscrit au tableau spécial de la Légion 
d'honneur: 


Pour le grade d'ofjicier, 


M. l'officier de {re classe des équipages de 
la flotie Charpentier (Jean-Maric-Joseph}, pour 
« faits de gucrre ». A élé cilé, 


Liste d'admissibilité à l'emploi d'agent du 
contrôle des établissements de pêches 
maritimes. 


M. Karquel (Raymond). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Services extérieurs. 


Par di ion ei lu 9 la 

u les cad des 

le aux de l'ind 

M chef jui} de 
1 

111 11 | 

le 

Il est atlri À el avent d maitrise 

une indemnité différentiel LIRE rulenue 

le service des pa cini au aux 


auuuc! de 1,657 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


4207, el 4206, -- Décrets des 29 septem- 
bre et 25 octohre 1941 pot:tant promotion 
et nomination dans l’ordre de ia Légion 
d'honneur. 


eptembre est 


omtnhandeur de la 


Par décret du 29 
à la dignié de 
Légion d'honneur : 

M. Musin (Edmond), médecin radiologue 
à Amiens, avec 5e suivant: quarantes 
hui! ans de se:,ices médicoux particuliè. 
rement remarques. Pralicien d'une grande 
valeur professionnelle et d'un dévouement 
à la science radiologique allant jusqu'au 
sacrifice total de sa santé, Atteint de radio- 
dermite, a dû subir.successivement Fampu. 
talion de la main, de Favant-bras et. tont 
récemment, la désurticulation de l'épaule 


droile, 
 — 

Par décret du 95 octobre 1941, est nommé 
chevalier de Ja Légion d'honneur : 

M. le docteur Javle pro- 
fesscur agrégé de chimie médicale, chef de 
laboratoire à l'école de ulture de Pa- 
ris, avec Je motif suivant: biologiste 
nent et brillant chercheur, A déjà fait dans 


le domaine médical des découvertes sciene 
tifiques de grande importanre; Victime 
d'un grave accident de Jahoratoire, sure 


venu au cours d'une expérience délicate, 
ce trouve menacé de cécité totale, 


+0 


N° 45906. -— Décret du 28 octobre 1941 por- 
tant effet d'une nomination (inspection 
générale de la santé). 


Par décret du 28 oclunre 1941, la date 
d'effet du décret du 24 seplembie por. 
tant nomination de M, le docteur Aujaleu 
en qualité d'inspeclenr général de santé 
et de l'assistance est fixée au 17 septembre 
1911, 


N°* 4590 el 4525. -— Décrets du 27 octobre 
1941 portant acceptation de legs à des 
établissements charitables. 


Par décret en date du 27 octobre 1941, 
Ja commission administrauve de lhospice 
de Joigny (Yonne) est autorisée à accepe 


ent 
s un 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
à Ja | 
sur | | 
| 
ans- 
t, la 
de 
G et 
état | 
ques 
et | | 
de | 
pré- | 
| 
ient 4 | | 
l'in- 
| 
, le 
son 
ent 
du 3 
fan- 
été 
ion 
\gis 
lin, 
ivé 
et, 
tre 
0, 
un 
hi- 
re. 
tre 
LA 
a 
ai 
de 
du 
1e 
El 
Le 


4706 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


30 Octobre tt 


ter, sous bénéfice d'inventaire, aux clauses 
et conditions imposées, le legs universel 
fait à cet établissement par la dame Denis 
veuve Maréchal, 
suivant son testament o!'ographe du 3 avril 
1934. 1 à provenir de cette ln 
ralilé seront placées en rentes sur l'Etat 
et les tres immatrieulés au nom de léta- 
bl:=<ement légatatre. 


— 


Par décret en date du 27 octobre 1944, 
le directeur de Finstitution des jeunes 
aveugles dé Nancy est autorisé à accepter 
au nom de ect établissement, le legs Fait 
par Mine Poignet, suivant son tes'ament 
olograuhe du 16 décembre 19 


A l'expiralion de lusufruit, il sera sta 
tué sur l'application des produits de la 
hbéralté par décret rendu aprés avis du 


conseil d'Etat. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Indemnité kilométrique allouée aux inspec- 
teurs régionaux des poils et mesures. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et le secrélaire 
d'Etat à la producton industrielle, 


Vu Ja loi du fer décembre 1959 modiliant 
l'artic:e 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 2? octobre 1929 
par le déeretl du $S décembre 1938 ct par l'ar- 
rêté du 22 janvier 1959, ffrant les conditions 
d'emp'oi des voilures automobiles affectées 
au service des poids et mesures, 


Arrèlent: 


Art. ter, — L'article 1er du décret du 22 oc- 
tobre 1929 fixant le taux de Findtemmnité kilo- 
métrique allouée aux inspecteurs rég'ansux 
des poids ct mesures pourvus d'une voiture 
automobile appartenant à l'Etat, modilié par 
le décrel du 8 décembre 195 et par Farrcté 


du 22 janvier ‘"!1, est à nouveau mocifié 
ainsi qu'il suit: 
« Art, {°r. Des voilures automobiles sent 


afflectes an service des poids et mesures, 
Les dépenses nécessitées par l'emploi de cha- 
que voilure, telles que des achats d'essence, 
d'huile, de pneurmatiques, Iles frais de garage, 
d'entretien, les réparations courantes, 
sont avancées par l'inspecteur régional qui 
a la charge de la voiture, 

« Ce fonctionnaire établit mensucllement un 
état des kilotnèlres parcourus par la voitire 
et recoil en rembowrsement des frais a''x- 
quels il à dû faire face, une indemnité cal- 
culée à raison de: 

« { fr. 26 par kilomètre pour la périad: 
comprise entre Je juillet et le fer 

« 1 fr. GO par kilomètre, À compler du 
der août 1941. 

«a Ces états doivent être visés par le direc- 
teur qui a sous ses ordres le service des po ds 
el mesures ». 

Art. 2. - Sant abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires à celles du présent 
arréle, 

Art. 3. — Le conseilier d'Etat secr.taire 
général pour les finances publiques et Je 
contrôleur de administration de l'armée, 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exéculion du présent 
Fait à Paris, le 13 octobre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à L'économie nationale el aux finances, 


Pour ministre: 


Le conseiller d'Etat secrélaire général 


pour les finances publiques, 
HENRI DEPOY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la ypro- 
Quetion industrielle ct par délé- 
galion : 
Le contrôleur de l'administration de 
l'armée, directeur de l'administra- 
tion générale, 
PEAU. 


Indemnités pour frais de tournées 
du personnel des poids et mesures. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrélaire 
d'Etal à la production industricile, 

Vu la loi du fer. décembre 4910 modi- 
fiant l'article 9 de Ja loi du 18 octobre 
191%; 

Vu le déeret du 5 novembre 1928 fixant 


diverses indemnités du. personnel des poids 


ect mesures, modifié par les décrets des 19 
mai 192%, 2 février 1931, 30 seplembre 1933, 
19 seplembre 1994, 14 décembre 1993, 29 mai 
1936 et 8 décembre 1998; 

Vu le décret du 29 juillet 1937 relatif aux 
tournées supplémentaires effectuées par les 
agents du service des poids et mesures, mo- 
difé par les décrets des 43 janvier 193%, 
19 octobre 1938, 20 janvier 1939, % juillet 
1999, 29 décembre 1910 et 27 mai 1941, 


Arrèlent: 

Art, fer, — L'article 1er du décret du 5 no- 
vembre 198 fixant les indemnités pour frais 
de tournées du personnel des poids cet 
mesures, modifié par les décrels des 19 mai 
1929, 2S février 19%, %0 seplemhre 1933, 
19 seplembre 19%, 14 décembre 1935, 29 mai 
19% et S décembre 12%, est, à nouveau, 
Modifié suit: 

« Art. 1e, — Il cst alloué an personnel 
de la vérification des indemnités pour frais 
de tournées, qui sont réglées ainsi qu'il 
suit : 

1° Inspecleurs régionaur. 

« {re circonseriplion régionale à Paris, 
2835 fr. par an. 

« Auires Circonscriplions, 6.900 fr. par 
an. 


20 Ingénieurs, ingénieurs Slagiaires, 
licateurs, vérilicateurs adjoints Autres 
que ceux chargés des contrôtes Spécieng 
duns l'étendue des circonscriptions régio. 
nales. 


« Indemnité annucile fixée par abonne. 
ment pour chaque bureau par décision qy 
secrélaire d'Etat à la production indu-friclle 
dans la limite des crédits budgétaires el du 
maxiroum de 12.760 fr. 

« Toutelois, lorsque pour des raisons 
d'économie ou des nécessilés de service, 
secrétaire d'Etat à Ja production indns 
trielle décidera la suppression d'un 
de vérilication, le montant 
kilométriques allouées aux bureaux dont les 
circonscriplions seront augmentées du fit 
de celle suppression pourra être Doré au 
delà de ce maximum, sans pouvoir excéder 
19.110 fr. 

« Les taux qui préeèdent sont réduits de 
18 p. 100 lorsque l'ayant droit n'est pas chef 
de famile. 

a On entend par chefs de famille ceux qui 
cont mariés, veufs avec enfant, divorcés ovoc 
enfant où séparés judiciairement avec enfant, 
qui ont des enfants nalurels légalement 
reconnus ou qui vivent habituellement avec 
leur mère veuve. 

« L'indemnité annuelle pour frais de tour- 
nées accordée aux agents autorisés À faire 
usage d'une voilure aulomobile pour 
cution de leur service dans les conditions 
prévues par le décret du 12 juillet 12% 
est réduite d'une somme égale à 20 p. 19 
du montant global de l'indemnité kilomé- 
trique allouée à chacun des intéressés pen- 
dant l'année correspondante. 

« Les agents du hureau central d'étalon- 
nage appelés à se déplacer dans les linites 
du département de la Seine ct ks agent: des 
bureaux de la Seine effectuant des opéra- 
tions en dehors de leur circonseription sont 
remboursés de leurs frais de déplacement à 
raison de 2 fr. 39 par déplacement. » 


Art, 2, — L'article 3 du décret du 19 svp 
lembre 1934 fixant le taux des indemni'és 
journalières de déplacement allouées aux 
agents des poids et mesures est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 3 — Les indemnités de frais de 
déplacement allouées aux agents charcsés, 
dans chacune des circonscriptions rézio- 
nales, du contrôle des appareils mesurcurs 


| de liquides, ainsi qu'aux ingénieurs et ingé- 


nieurs stagiaires allachés aux inspections 
régiona:es, sont calculées sur Ja base des 
tarifs ci-après: 


direc'eu: de l'administration générale, sont 


DÉPLACEMENTS DÉPLACEMENTS DÉPLACEMENTS 
CATEGORIE de plus de 5 heures de plus de 12 heures de plus 
mais ne dépassant ne Cépassant 
pas 12 heures, pas {5 heures. Mers. 
Chefs Chefs 
fonclionnairez, ps de Autres Autres 
famille. agents famille. agents. famille. agents. 
francs. francs. fraacs. francs. francs. francs. 
Groupe IL. 
Ingénieurs des poids 
mesures des deux pre- ; 
mières catégories....... » 23 6? » 16 » 93 » 70 » 
Groupe HE. 
Ingénieurs des trois classes 
inférieures, ingénieurs 
Stagiaires,  vérificateurs 
et vérificateurs adjoints 
des poids et mesures... 2% » 19 » 5 » 33 » D » 5 
Groupe IV. 
Auxiliaires des poids et 
17 13 » 34 » 26 54 » 10 


= 
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ges frais ne sont pas dus pour les dépla- 
cements effectués dans un rafon de deux kilo- 
mètres de la limite extérieure de la rési- 
dence. 

art, 2. — Les dispostions du présent arrêté 
auront effet du 17 juillet 1941. 

sont abrogées, à compter de cette date, 
toutes dispositions antérieures contraires à 
celles de cel arrèlé, 

art, 4 — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques el le con- 
troleur de l'administration de l’armée, direc- 
teur de l'administralion générale, sont char- 
gs, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 15 octobre 1941. 

Le Mninistre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Elat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 

Pour le secrélaire d’Elat à la pro- 

duction industrielle et par déléga- 

tion : 
Le contrôleur de l'administration de 
l'armée, directeur de l'administra- 
tion générale, 

BEAU, 


+e+— 


Allocations foriaitaires pour frais de bureau 
du personnel des poids et mesures, 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'économie 
nalionale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 


Vu la loi du fer décembre 1910 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 5 novembre 19% fixant 
diverses indemnilés du personnel des poids 
et mesures, modifié par les décrets des 19 mai 
492 et 8 décembre 1938, 


Arrèlenl: 


Art. 4er, — L'article 2 qu décret du 5 no- 
“embree 192$ fixant les allocalions forfailaires 
pour frais de bureau du personnel des poids 
et mesures, modifié par les décrels des 19 mai 
1929 et 8 décembre 193$, esl, à nouvCcau, mo- 
difié comme suit: 

« Art, 2, — Des allocations forfailaires pour 
frais de bureau (fournitures de bureau, en- 
tretien du matériel, chauffage, échairage et 
nelloyage) peuvent ètre attribuées aux agents 
du service des poids et mesures dans Jes con- 
ditions suivantes: 


a) Inspecteurs. 


«“ Indemnité annuclle de 3.100 fr, pour l'ins- 
pecleur de la fre circonscriplion régionale, 
directeur du service du département de la 
Scine; 1.700 fr, pour chacun des autres, 


b) Ingénieurs, ingénieurs stagiaires, 
vérilicateurs et vérificaleurs adjoints. 


« Indemnité fixée pour chaque bureau par 
décision du secrétaire d'Elat à Ja production 
industrielle dans la limite des crédits bud- 
&élaires et du maximum de 3.500 fr. Ce 
maximum pourra être porté à 4.400 fr. pour 
les bureaux comportant plus de 25.000 assu- 
jettis. » 

Art, 2. — Les dispositions du présent arrêté 
auront effet du 1 juillet 1914. Sont abrogées, 
à compter de cette date, toutes dispositions 
ântérieures contraires à Celles de cet arrêté. 

Art, 3, — Le conseiller d'Etat secrétaire 
£énéral pour les finances publiques et Je 
tontrôleur de l'administretion de l'armée, 


chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 45 octobre 1911. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
secrélaire d'Elat à la pro- 
industrielle et par délé- 


Pour le 
duction 
galion : 

Le contrôleur de 
l'armée, directeur de 
lion générale, 

BEAU, 


l'administration de 
l'administra- 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Par arrêtés en date du 20 octobre 1911, ont 
été nommés ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat de ïe classe. 

M. Sauzcdde (Erick), affecté à l’arrondisse- 
ment minéralogique de Limoges, pour y être 
chargé de la subdivision de Périgueux. 

M. Euverte (Michel), mis à Ja disposition 
du gouverneur général de l'Algérie pour être 
affecté au service des travaux publics en Al 
gérie. 

M. Guigli (Dario), mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour cire 
affecté au service des travaux publies en Tu- 
hisie. 

MM. Euverte et Guigli seront placés dans 
la position de service délaché pour une pc- 
riode de cinq ans. 

Ces dispositions ont effet à dater du jour 
de l'entrée en fonclions des intéressés, Leur 
prise de rang définilive sera fixée ul'éricu- 
par mesure d'ensemble. 

2 


Liste complémentaire d'admission d'élèves 
titulaires à l’école nationale supérieure des 
mines de Paris. 


Par aorrèlé en date du 20 octobre 1941, les 
arrèlés des 9 août ct 17 septembre 1911 por- 
tuant adimnission d'élèves titulaires à l'école na- 
lionale supérieure des mines de Paris, publiés 
respectivement au officiel du 25 août 
el au Journal officiel du 25 seplembre 1941, 
sont compiétés ainsi qu'il suit: 

“ Sont admis comme élèves titulaires à 
l'école nationaie supérieure des mines de 
Paris, sous réserve de l'applicalion de Ja loi 
du 21 juin réglant les conditions d'ad- 
mission des éludinn juifs uns les établiset 
ments d'enseignement supérieur, en sus des 
candidats dont Ja liste a été fixée par les ar- 
rêlés ci-dessus visés, les candidais dont les 
noms suivent par ordre de imérile, savoir: 


Concours entre français 
de ia zone occupée, 


MM. Lecœur (Michel). 


« Boulanger (Jean-Jacques). 
u 16 Choiset (Claude), 

17 Indioudjian (Mardiros), 

“ 15 (Marcel). 


Concours entre candidats français 
de la zone non occupée, 


« 11 MM. Nahon (Fernand). 


de Vergeron (Michel), 
« 16 Bourgosne (Maurice). 
u 17 Vincent-Genod (Jacques) », 


Les arlicles 2 des arrélés susvisés sont mo- 
difiés de façon à permettre le remplacement 
des démissionnaires dans la limite d'un rmax:- 
mum de dix-huit élèves pour la zone occupée 
et de dix-sept élèves pour la zone non occu- 
pée, sans que les remplacements puissent dé- 
passer, pour la zone occupée, le dernier can- 
didat ayant obtenu au moins 803 points de- 
vant le jury de celte zone et, pour Ja zone 
non occupée, le candidat classé avec le ne 121 
sur la liste d'admissibilité de cette zone. 


duecleur de l'administration générale, sont | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Programmes des concours d'agrégations 
de l'enseignement secondaire en 1942. 


Reclificatif au Journal officiel du 8 août 
1941, Agrégalion d'anglais, page 273 a, 2 co- 
lonne, 13° Jigne, Rossetli: l’oems (Every 


man's Library), dre: « p, 1 à 1935 », au 
de: « p. 1 à 102 », 


—+ +- 


Programme des certificats d'aptitude 
à l'enseignement des langues vivantes. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 18 août 
page 481, colonne, Anglais, D, G. 
Rossetti: Poems (Edilion Every man's Li- 
brary), dire: « p. 4 à 1935 », au lieu de; 
« p. 1 à 102 ». 


Liste d'admission au certificat d'aptitude 
à l'économat des écoles primaires supérieures, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 21 octobre 
toi: page 4974, tre colonne, lire: « 15 M, Le- 


erard (Marcel), sous-économe à l'école nor- 
inale de Bouzaréa (Algérie) », au lien de: 
« 45 M. Legrand (Marcel), Ssous-Cconome à 


l'école normale de Bouzarës 'Algérie) 2° CO- 
lonne. lire: « 29 M. Tiger (Andri au 
de: « Tigier (André) ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Conditions d'admission des correspondances- 
avion destinées aux officiers et membres des 
équipages des bâtiments de guerre en croi- 
sière ou expédiées par eux. 


Le vice-président du eil, n re £Ce 
créluire d'Etat à mari le m (re See 
crétaire d'Etat à l'économic palonale €t aux 


finances, el le secrétaire d'Elal üux com- 


municaluions, 

Vu les décrets des 25 avril 1996 fixant fe 
{aux de la surlaxe aériemne applicable aux 
correspondances-avion originaires le France, 
deslirées aux officiers et membres des Équi- 
pages des bâtiments de Ja marine de 
en croisière, et 30 janvier 1940 fixant le taux 
applicable aux cCcr- 


de la surlaxe aérienne 
respondances-avion à destination de Ja France 
expédiées par les officiers membres des 


équipages des bâtimepts de la marine dé 


cuerre en croisière, 


Arrélent: 


Art. fer, — Li arlicles {er des décr 1s des 
95 avril 1996 et 20 janvier 1940 sont modifiés 
comme suit: 

« Les correspondances officielles ou privées 
orizinaires de France, adressées aux officiers 
et membres des équipages des bâtiments de 
Ja marine de guerre en croisière où expédiées 
par eux à destination de la méfrojole, sont 
admises jusqu'au poids maximum de 5 gramme 
mes au transport par la voie aémienne. 

« Le taux de la surlaxe est fixé à 1 fr. 50 5», 


Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé 
au cabinet du secrétariat général des pes- 
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tes, télégraphes et téléphones pour être no- 
tiflé à qui de droit. 
Fait à Vichy, le 6 septembre 1911. 
Le vice-président du consell, 
ministre secrélaire d'Etat à la marine, 
Al DAMLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BENTHELOT, 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 


munications en date du 27 octobre 1941, 
M. Georgen, receveur principal hors classe à 
Marseille, a été placé dans la pos Lion prévue 
par l'article fer de la loi du 417 juilet 1950, 


modifiée par les lois des 23 octobre 1940 el 
29 mars 1941. 

L'intéressé bénéficiera, en conséquence, des 
dispositions de l'article 2 de ladite loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Imdemnités pour changement de résidence. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrél.:e 
d'Elat au travali, 


Vu la loi du fe décembre 1910, modifiant 
d'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 30 septembre 1931, modifié 
par les décrets des 28 février 1997, 1 août 
d93s, 5 janvier 1940, et l'arrêté interministé- 
riel du 8 juillet 1941 relatif aux indemnités 
pour frais de mission et de tournées allouées 
aux fonctionnaires et agents du secrétariat 
d'Etat ou travail; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1911 porlant relè- 
vement des taux des indemnités pour frais 
de mission, de tournées et d'intérim et des 
indemnités pour frais d'hôtel allouées aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat, 


Arrêlent: 


Art. er, — Les fonctionnaires et agents 
des services extéricurs du secrétariat d'Elat 
au travail peuvent recevoir une indemr lé 
en cas de changement de résidence imposé 
d'office par nécessité de service et à égalité 
de traitement. 

Par contre, aucune indemnité ne peut étre 
elloute dans les cas suivants: 

a) Déplacements consécutifs à un avance- 
ment (sa à égalité de traitement); 

b) Déplacements pour convenances person- 
nelles ; 

c) Déolacements pour motifs disciplinaires; 

d) Départs de l'administration par suile de 
démission, de *‘vocation, de rise à la retraite, 
en di-ponibililté ou en congé. 

La décision ordonnant un changement de 
résidence doit obligatoirement indiqner si la 
mulation est faite d'office ou sur demande. 


Les indem ‘tés dues pour changement de 
résidence sont réglées sur les bases et d’après 
les taux ci-après: 


A. -- AGENTS AYANT UN MOBILIER 
A TRANSPORTER 


L — Transport des personnes. 


Le remboursement des frais de transport 


l'agent et aux membres de sa famille vivant 
ordinairement à son domicile et se trouvant 
à sa chargc. 

Lorsque le transport a lieu par chemin 
de fer, par bateau ou par voiture publique, 
ce remboursement est effectué au prix du 
tarif des compagnies dans la classe afférente 
au grade de l'agent et dans les conditions 
prévues en matière de frais de missions. 


A défaut d'un des moyens de transport visés 
à l'alinéa précédent, il pourra êlre fait usage 
de voilure ou d'automobiles particulières. 
Dans ce cas, l'indemnité sera égale au mon- 
tant des dépenses réellement faites. 


Il. — Transport des bagages. 
I es! semboursé le prix du transport des 
d'un maximum de 60 kg. 
III. — Transport du Mobilier, 


Les frais de transport du mobilier sont 
remboursés en considération du moyen de 


des personnes s'applique exclusivement à 


transport le plus économique (chemin de fer 
ou entreprise automobile) sur Iles bases sui- 
vantes : 


4° Par chemin de fer ou par bateau. 


a) Indemnité égale au prix du transport 
calculé d'après le tarif le moins onéreux du 
tarif général pour les expéditions partielles 
ou du tarif spécial pour les expéditions par 
wagons complets; 

b) Remboursement des frais de camionnage, 
de stationnement et d'emmagasinage au tarif 
officiel de la compagnie ou de son corres- 
pondant; si le mobilier est transporté par 
wagon complet, les frais de chargement et 
de déchargement du wagon donneront lieu, 
en outre, au remboursement de la dépense 
récllement faile. 


bagages en grande vitesse dans la limite | 


| 


2° Par vole hippomoblle ou automohie, 


Indemnité égale au montant de la dépense 
réellement faite. 

Les indemnités pour transport de mon, 
lier ne sont dues que pour le nombre 4 
kilogrammes effectivement transportés et 
la lunile des quanlités indiquées au tab'egy 
ci-après, qui constituent des maxima. 


| 
CATÉGORIES CHEFS 
de de CÉLIBATAIRES 
fonctionnaires (4) famille (2). 
kg. kg. 
Ier groupe... 6.000 3.000 
lle groupe... 5.000 2.000 
groupe... 4.000 4.00%) 
IVe groupe... 2.000 625 


(1) Classification conforme à celle fixée en 
matière de frais de missions. 
(2) On entend par chefs de famille le: fone 


tionnaires qui sont mariés, veuls avec enfants, 
divorcés avec enfants, séparés pair nent 
avec enfants, qui ont des enfants matureis re. 


connus, ou qui vivent habituellement avec 
leur mère veuve. 

En ce qui concerne les chefs de famille an 
tres que les veufs sans enfants ou les célha- 
taires vivant avec leur mère veuve, le poids 
maximum ci-dessus prévu est augmenté d'un 
supplément fixe de 500 kg. pour chacune dr3 
personnes à charge visées au paragraphe {er 
du: « L — Transport des personnes ». 


IV. — Frais accessoires. 


a) Frais d'hôtel. 


Une indemnité pour frais d'hôtel est alloute 
pendant la durée du transport du mobilier, 
Elle est calculée par journée de déplacement, 
sur les bases indiquées dans le tableau ci 
après: 


PAR ENFANT 
x et pour chacune 
des personnes vies 
< au paragraphe {er 
du l'agent. sa femme. du: — Transport 
des personnes ». 
francs. francs francs. 
groupe. 116 » 81 » 57 » 
99 » 68 » 57 » 
IIIe 79 » 57 » 47 » 
IVe groupe... 57 » 47 » 34 » 


La durée du transport du mobilier est dé- 
terminée par la date de remise figurant sur 
la lettre de voiture et à la date de l'avis 
portant notification de l’arrivée du mobilier. 
Ce déiai est augmenté d'une journée au dé- 
part et d'une journée à l'arrivée. Il ne peut 
excéder trois jours, lorsque le transport a 
lieu par voiture hippomobile ou automobile. 


b} Frais d'emballage et d'aménagement. 


Ces frais donnent lieu à l'allocation d'une 
indemnité forfaitaire de 2%5 fr. pour les qua- 
tre premières personnes et 35 fr. pour chaque 
personne au-dessus de quatre. 


V. — Perte de loyer. 


L'indemnité est payée sur justifications, 
sans pouvoir dépasser le vingtième des 
émoluments soumis à retenue pour les 
agents mariés, veufs ou ayant des mem- 
bres de leur famille qui vivent avec eux, 
- leur charge, et le trentième pour les au- 
res. 


B. — AGENTS N'AYANT PAS DE MOBILIER 
A TRANSPORTER 


I. — Transport des personnes. 


Remboursement des frais de transport dans 
les mêmes conditions qu'aux agents ayant 
un mobilier à transporter. 


II. — Transport des bagages. 


Il est remboursé : 


4° Le prix du transport des bagages; 

2 Le cas échéant, le prix du transport 
des bagages du domicile à la gare et ve 
versa, au tarif des messageries pratiqu‘ dans 
la résidence ou, à défaut, au chef-lieu du 
département. 


Les indemnités pour transport des b32# 
ges ne sont dues que pour le nombre Ü? 
kilogrammes effectivement transportés ft! 
dans la limite d’un maximum de 60 kz. ®1 
grande vitesse et de 240 kg. en petite 5 


ÿ 
| || 
| 
| 
| 
— | 
| | 
| 
| 
À 
: 
| 
À. 
M 
LE 
M 
m 
où 
Li 
jo 


e 194! 


noble, 


dépense 


de 
de 
is et d 


allouée 
nobilier 
cement, 
leau ci 


NT 
vistes 
fer 
ansport 
». 


in sport 
t rice 
dans 
eu du 


0 Octobre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4709 


111. — Frais accessoires. 
ridemnité journalière calculée d'après la 


durée du trajet pour aller de l'ancienne à la 
nouvelle résidenze et suivant les taux indi- 
ci-dessus pour les frais d’hôtel. Le 
ceomple sera effectué par période de vingt- 
quatre heures, toute fraction de ladite période 
é nt droit à l'attribution d'une indemnité 
j entière. 
IV. — Perte de loyer. 

plomnité calculée dans les mêmes con- 
i et limite que pour les agents ayant 
un mobilier à transporter. 

art, 2, — Le montant des indemnités pré- 
vues au présent arrêlé sera ordonnantcé au 
vu d'un décomple appuyé des juslifications 
né res et visé par le chef de service 
dont relève l'intéressé dans sa nouvelle ré- 


pes avances pourront consenties aux 
1: qui en feront la demande. Ces avan- 
seront au plus égales an montant des 
l'emballage, d'aménagement et des 

de transport des personnes €t du mo- 


r tels qu'ils auront pu étre appréciés. 
secrélaire 


— 


2. — Le conseiller d'Elat 


£ | pour les finances publiques et le 
des requêtes an conseil d'Etat di- 
retour de l'administration générale et du 
] nel au sezrétariat d'Etat au travail 
s chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent arrûté. 
Fait à Paris, le 24 septembre 1941. 
Le secrétaire d'Elat au travail 
BELIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
i l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Banlieue industrielle des villes 
de la zone occupée du territoire. 


Reclificalif au Journal ofjiciel du 17 sep- 
tembre 1941 page 398, 2e colonne, 2° ligne, 
au jiieu de « Page 3282, 2 colcnne », lire: 
« Paze 2284, 2e colonne 


Services régionaux des assurances sociales. 


Par arrôté en date du 23 août 1941, M. La- 
fize (Roger), Mlles Claise (Renée), Ferrasse 
(Suzinne), MM. Jeantet (Edouard), Bada- 
roux Marceau), Mile Bertrand (Mar2elle), 
MM. Gouriot ‘Lucien), Lafont (Marcel), Pas- 
sclout (Robert), Miles Brun (Suzanne), Bou- 
langer {Agnès), Perrin (Paulette), du Ples- 
sys-Flandre {Claire}, Beroud (Simone\, M. Van- 
dermecrsch (André), Mlle Hugot (Raymonde), 
Mme de Saint-Martin (Renée), Mile friaureau 
(Françoise), M. Defay {Anicet), Mlle Dubois 
{Olive}, MM. Porte (Robert), Aurel (Edmond), 
Miles Gallan {Anne-Marie}, Koumenidis {Si- 
Monne), M. Chiappini {André}, Mlle Le Jeune 
(Marcelle), Mme Combarnous (Fernande), M. 
Santucci (Sébastien), Mlle Mourot {Georgette}, 
M. Turmel (Léon), candidats déclarés admis- 
sibles à la suite des épreuves du concours 
Ouvert le 7 juillet 4941, ont été nommés rédac- 


teurs vérificateurs stagiaires des services 
IC£ionaux des assuran*es sociales. 
+ 


Par arrêté en date du 13 octobre 1941, M. 
Fraudet, sous-directeur de {re classe au ser- 
Vice régional des assurances sociales de 
Limoges, a été nommé directeur adjoint de 

classe au service régional des assurances 
BoCisles de Paris. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4591, — Décret du 27 octobre 1941 por- 
lant modification au décret du 30 mai 
1940 organisant l'école supérieure d'ap- 
plication d'agriculture tropicale et la 
section technique d'agriculture coloniale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu le décret du 30 mai 190 organisant 
icul- 
techuique 


l'école supérieure d'application d'agri 
ture tropicale et la section 
d'agriculture coloniale ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art, 1e, — Les articles 13, 14, 15 et 16 
du décret du 30 mai 1940 organisant l’éco'e 
supérieure d'application d'agriculture tro- 
picale et la section technique d’agricuiture 
coloniale sont modifiés comme suit: 


« Art. 13. — Cette section réunit les ser- 
vices et laboratoires d’études et de docu- 
mentation agricoles, forestiers et zoolech- 
niques du secrétariat d'Etat aux colonies. 
Elle joue le rû'e de centre d'information 
technique agricole, forestière et zootechni- 
que de ce département, ainsi que des éta- 
blissements de recherches et des services 
techniques des colonies ». 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 14. — La section technique d'agri- 
culture colonial: comprend: 


« 1° Un centre de documentation qui 
réunit, classe et conserve les publications, 
les archives techniques, les documents 
photographiques concernant les techniques 
des productions végélales et animales et 
les sciences dont elles sont l'application ». 

(Troisième alinéa sans changement.) 

« 2° Un centre d’études agronomiques, 
forestières et zoolechniques composé des 
trois sections ci-après : 

« A. — Une section agronomique com- 
prenant: 

(Les paragraphes 4, b, € 
ment.) 


change- 


B. — Une éection forestière 


nant : 


« 4) Division des produits forestiers, Sta- 
tion d'essais physiques, mécaniques et chi- 
miques des Conservation des 
Carburants forestiers. Technologie des bois 
coloniaux, Laboratoire de chimie des bois: 


ompre- 


« b) Division de botanique forestière, La- 
boratoire d'anatomie et d'identification des 
bois tropicaux. Inventaire des flures fores- 
tières coloniales. Identification des 
sences forestières; 

« c) Division des carburants forestiers 
tropicaux, 


« C. — Une section zootechnique compre- 
nant : 


« a) Division de patho‘ogie animale. La- 
boratoire d'étude des maladies des ani- 
maux domestiques ; 


« b) Division de l'alimentation du bétail 
et des produits animaux. Laboratoire 
d'étude des aliments. Laboratoire de tech- 
nologie des yroduits animaux 


{Le reste sans changement.) 


« Art. 15. — La section t chnique d'agri- 
Cuilure Coluniale est placée sous l'autorité 
du directeur des affaires économi jues. 

« Le directeur de l'éco! 
icalion d'ag 


crieure d'’ 
ut le 
echn pour l'agri 


| su} 
aie, Const 
- 

est « \argé 
ration générale 


« Les 
et zootechnique du centre d’étud 
nomiques, foi 


rigé2s respectivement par 


général des 
ique pour iles forêts, 
néral des services vété- 


l'éle- 


nes se 
cparalteur: 
, appartenant an pers nel 
technique d'agriculture co'oniale 
où au personnel des cadres te hniques 
HCTaux ou jiocaux d colunies. 

« Ceux des fonctionnaires mentionnés À 
cet arlicie qui appartiennent aux cadres des 
l'agriculture, des forêts et de 
l'élevage aux sont détach pour 
des périodes ne pouvant excéder trois an- 
», 

Art, 2. — Le contre-amiral, secrétaire 
d'Etat aux colonies, est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français, 


Fait à Vichy, le 27 octobre 1941. 


{ 
ones 


services de 


{ on rs 


PLTAIN, 


l'Etat 


PH, 
Par le Maréchal de France, chef de 
français : 
Le contre-amiral. 
secrélaire d'Elal aux colonies 
A! PLATON. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis dé concours pour le recrutement de deu 
inspecleurs stagiaires de l'éle- 
rage. 

Un cor irs pour deux empl de vétlért. 
naire inspecleur slagiuire de l'élevage aura 
lieu mardi 9 et mercredi 10 ni 1441. 

Sur ces deux emplo in est aux 
sujels marocains. Si aucun candidat sujet ma- 
rocain ne Se présente ou n'est reçu, cet ern- 


ploi sera attribué 
en rang utile, 

Les épreuve +, exclusivement écrites. 
lieu à Rabat (direction de la production agri- 
cole, du commerce et du ravitaillement, ser- 
vice de l'élevage) et à Toulouse (école natio- 
nale vétérinaire), les mardi % et mercredi 10 
décembre 

Les demandes d'inscription devront parvenie 
avant le Jundi 10 novembre 1951, dernier 
déiai, à la direction de la production agricole, 
du commerce et du ravitaillement (servira 


au premier candidat venant 


auront 


£ 
| 
| 
| 
| 
tab'eay 
L | | 
Arf, 16, — Le centre de documenta- 
est dirigé par un fonctionnaire du ca- 
BATAIRES dre des ser tech es ets 
aricuiture aux colonies, secondé par 
kg. un bibliothécaire archiviste, 
3.000 restière 
1.006) son 
6°; directeur de 
3 | e superieure d'application d'agricul- 
fixée en nicuiture, l'ins 
les fonc inspecteur £g 
res, conseiller technique pour 
nent la tète des divisions que compren- 
" | ounaires des cadres généraux des ser- 
mille au. techniques de l'sgricuiture, de l'éle- 
Céliba- 234 ei d AUX C0 ri func- 
le poids 
nté d | 
une | 
aphe Le 
», 
| 
| | 
| 
| 
| 
ER 
ayant | 
| 
bags- 
re de 
‘g el 
g. en 
te vi 


4710 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


30 Octobre 


administratif) à Rabat, Elles seront accompa- 
gnées des pièces suivantes: 
{o Extrait de l'arle de naissance Sur papier 


timbré el va lieu, certificat attestant que 
le candidat possède la qualité de ciloyen fratu 


20 Original, ou cople ct rtiliée conforme, du 
diplôme de docteur vétérinaire, que des 


autres dipomes dont le candidat pourrait être 
titu:aire, 
Certificat médical dûment Jlégalisé alles 


tont l'aplitude phy-1que du candidat à servir 
au Mauro 

fo Extrait du 
de trois mois de däle; 

Note faisan mnaitre les titres scienti- 


isier judiciaire ayant moins 


tiqu du candidat, les emp'ois remplis, les 
études et 1 publivations faites: celle 
devra être mnpasnée des cerlificals, attes 
talons e! relevés des services effectués, ainsi 
que des référenres bibliographiques relatives 
aux études et publi-ations faites. 
anne néninlnz 
Le tou! sans préjudice des pièces spéciales 
dout l'exigence est vrévue par des règlements 
part 


Les candidats devront en ouire preciser 
daus leur demande le centre dans lequel 1$ 
désirent subir lés épreuves, 

Les candidats pourront obtenir des renseli- 
gnements compiéimentaires sur les condil'ons 
et le programme de ce concours, ainsi qu® 
la situation administrative des vétérinai- 
res inspecteurs slagisires de l'élevage, en 
s'adressant à la direction de la produciion 
du commerce et du  ravilaillemen 
(service administratif) à Rabat. 


Avis de concours pour le recrutement de trois 
inspecteurs adjoints Stagiaires de l'agricul- 
ture. 


Un concours pour trois emplois d'inspecteur 
adjoint stagiaire de s'agricuilure aura leu, à 
Rabat, les lundi 13 et mardi 16 décembre 1911 

Sur ces trois empiois, un est réservé aux 
sujets marocains. ; 

Si aucun candidat sujet marocain ne se pré- 
sénte ou n'est reçu, l'empioi ainsi rendu dis- 
ponible sera attribué au premier candidat 
venant en rang ulile, 

Les épreuves écrites auront lieu à Rabat 
(direction de la production agricole, du com- 
merce et du ravitaillement, service de l'agri- 
cullure). À 

Les candidats admissibles seront informés 
Individuellement de date fixée pour les 
épreuves orales qui auront lieu également à 
Rabat. 

Lez demandes d'inscriplion devront parve- 
nir avant Le samedi {à novembre 1941, dernier 
délai, à la direction de la produclüon agri- 
côle, du et du ravitaillement (ser- 
vice adiministralif) à Rabat, 


Les demandes d'inscription seront accompa- 
gnées des pièces suivantes: 

Extrail de l’arte de naissance sur papier 
timbré et, s'il y a certificat  atiestant 
que le candidat possède bien la qualité Je 
ciloyen français; 

signalétique et des services 
faires ; 

20 Original, où copie certifiée conforme, des 
diplômes ou des certificats que fait vahoir ië 
candidat: 

Certificat médical dûment légzalisé, altes- 
tant l'aptitude physique du candidat à servir 
au Maroc; 

5e Extrait du casier judiciaire ayant moins 
de trois mois de date, ou une pièce en tenant 
lieu; 

6° Cer! ficat de bonne vie et mœurs dûmen: 
Jégalisé ayant moins de trois mois de date; 

fo Nole faisant connaitre les titres scientt- 
fiques du candidat, les emplois remplis, l+s 
éludes et publications faites: cette note devra 
être accompagnée des certificats, attestations 
nt relevés des services effectués, ainsi que 
des références bibliographiques relatives aux 
études et publications faites, 

Le tout sans préjudice des pièces spéciales 
dont l'exizence esl prévue par des 
particuliers, 


mili- 


Les candidats qui désireraient oblerir des 
renseignements complémentaires sur les Con 
dilions et le programine de ce Concours, ainsi 
que sur la situation administrative des inspec- 
leurs adjoints stagiaires de l'agriculture, pour- 
ront s'adresser au directeur de la productian 
agricole, du commerce du ravilailement 
(service administratif) à Rabat, 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
inspecteur adjoint stagiaire de la défense 
des végélaur. 


Un concours pour un ernploi d'inspecieur 
adjoint stagiaire de la défense des végélaux 
aura lieu, à Rabat, les jeudi 18 et vendredi 
19 décembre 1941. 

Les épreuves écrites auront lieu à Rabat 
direction de la production agricole, du coim- 
merce et du ravitaillement, service de l'agri- 
cuilurc), 

Les candidats admissibles seront informés 
individuellement de la date fixée pour 
épreuves orales qui auront licu à Rabat. 

Les demandes d'inscription devront parvezir 
avant le mardi 18 novembre 1941, dernier dé- 
lai, à a direction de la production agricole, 
du comracrce et du ravilaillement {service 
administratif} à Rabat, 


Les defnandes d'inscription seront accompa- 
nées des pièces suivantes: 

fo Extrait de l'acte de naissance sur papier 
timbré el, S'il y a dieu, certificat allestant 
que ie candidat possède bien la aualilé de 
citoyen français; 

930 Elat signalélique et des services mili- 
laires ; 

30 Original, où copie certifiée conforme, des 
diplômes ou des certificats que fait valoir Ie 
candidat ; 

ÿo Certificat médical, dûment légalisé attes- 
tant l'aptitude physique du candidat à servir 
au Maroc; 

59 Extrait du casier judiciaire ayant moins 
de trois mois de date, où une pièce en tenant 
lieu ; 

Ge Certificat de bonne vie et mœurs ayart 
moins de trois mois de date; 


7o Noie faisant connaitre les titres scienli- : 


fiques du candidat, les emplois remplis, les 
éludes ou publications failes, cetle note devra 
cire accompagnée des certificats, ailestalions 


et relevés des services effectués, ainsi que. 


des référerces bibliographiques rélatives aux 
études ct publications faites. 


Le tout sans préjudice des pièces spériales 
dont l'exigence est prévue par des règlements 
particuliers, 

Les candidats qui désireraient obtenir ces 
renseignements complémentaires sur les con- 
diliors et le programme de ce concours, ainsi 
que sur la situation administrative des inspec- 
leurs adjoints stagiaires de la défense «es 
végélaux pourront s'adresser au directeur de 
la production agricole, du commerce et du ra- 
vilailiement (service administratif) à Rabat, 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Sociétés étrangères. 


La Compagnie des chemins de fer du Nord 
de l'Espagne, ayart son siège à Madrid, est, 
à partir du 2% août 1941, désabonnée au tim- 
bre pour 215.000 obligations spéciales 3 p. 100 
Parmpelune-Barcelone, hypothèque sur Par- 
celone à Pampelune-Alsasua, nos 1 à 21500, 
d'une valeur nominale de 500 fr. 


Le timbrage au comptant de ces titres sera 
effectué graluilement, à condilion que la for- 
imalilté sait requise dans le délai d'un an (lei 
du 31 juillet 1929, art. 8) à compter de la date 
pe ublication du présent avis au Journal 


La Compagnie des chemins de fer du Norq 
de l'Espagne, ayant son siège à Modrid, est 
à partir du 27 mai 1941, désabonnée au tir! 
bre pour 662.987 obligations 3% p. 400, 4re série 
1re hypothèque, nos 1 à 66287, d'une valeug 
nominale de 500 fr. : 


Le timbrage au comptant de ces titres Sera 
effectué gratuit:ment, à condition que Ja for. 
malité soit requise dans le délai d'un an (lot 
1229, art. 8) à compter de la date 

e la publication du présent avis au 
officiel, 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociélé étrangère d'assurances Alleanza 
Securilas Espcria, avant son siège à Rome 
a fait agréer por l'administration de l'enregis: 
trement (décision du % octobre 1941) des 
représentants responsables des droits, taxes 
cl pénalités qui pourront être dus à raison 
des agences qui seront établies à Paris Lyon 
el Marscille (trois agences) pour des’ 
rances contre l'incendie, les accidents de droit 
commun et les risques de transports mari. 
times, terrestres, fluviaux €t aériens, et dont 
les opérations s'élendront à la France et à 
l'Algérie, tous les contrats devant être sous- 
crilts en France. 


— 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 


Décision A. 11, du 15 octobre 1941, du répare 
titeur chef de la section fontes, fers et 


(Cartes d'acheteur.) 


Le répartiteur chef de la section fentes, fers 
et aciers de l'office central de répartition des 
produits industriels, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par Ja loi du 
9% inars 1941 réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions, et la ki du 18 juillet 
1911 interprétant et modifiant lesdites lois; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la, répartition des produits industriels et à 
la répression des infractions; 

Vu le décret du 16 juin 1941 relatif aux déci- 
sions des répartiteurs prononcant des trans- 
ferts de produits industriels; 

Vu lés arrêtés du 17 octobre 1940 portanf 
création d’une section fontes, fers et aciers 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, et nommant le répartiteur chef de 
cette section; 


Vu la décision 4,3, du 3 mai 1941 relative 
à l'é'ablissement d'un plan de répartition ct 
à l'emploi d'une monnaic-matière ; 

Vu la décision A. 4, du 23 mai 1941, relative 
aux caries d'acheteur, 


Décide : 


Art. fer, — Les cartes d'acheteur des petits 
consommateurs prévues au paragraphe d de 
l'arlicle 2% de la décision générale A. 3, du 
3 mai 1911, et soumises à la réglementation 
édiciée par les articles 2, 3 et 4 de Ja déci- 
sion A. 4, du 23 mai 1941, actuellement dt'e- 
nues, soit par des artisans, soit par des indus- 
triels, ne seront plus valables à partir du 
1er novembre 1941. 

Seules, les cartes d'acheteur détenues par 
ables, 


Art. 2. — A partir du 1er novembre 1941 l'em- 
Ee de la monnaic-matière est généralisé pour 
es artisans €t industriels, quel que soit le 
tonnage de produits sidérurgiques consommé 
par eux. 

En conséquence, les prescriptions générales 
de la décision A. 3 leur seront applicables à 
partir de cette date en ce qui concerne l'e- 
pioi de la monnaie-malière. 


= 


Ty octobre 1941 
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2, — La monnaic-maätière qui leur est 


Pérrh sera délivrée aux arlisans par le bu- 
reau artisanal des matières dont ils relèvent. 

cemcndant, à titre provisoire, les arlisans 
consommant au {°° juillet 1941 plus de 200 kg. 
par mois de produits sidérurgiques bruts de- 
vrout continuer à s'adresser en comité d'orga- 
nisaion dent relève chacune des activités 
qu'ils cxercent 

art. 4. — Si l’activité excrcée par un artisan 
et une activité qui relève: 

D'un comité d'organisation pogteur de 
coouncent de transformalion, l'artisan peut 
recevoir de la monnaie-matière de ses clients 
sus sont porteurs de contingent; 


h D'un romité d'organisation porteur de 
coutinsent inlégral on porteur de contingent 
foal l'artisan n'a pas le droit de recevoir de 
monnaic-natière de ses clients. 

art. 5. — Toute infraction aux prescriptions 
ci exposera son auteur aux sanctions 

revues par les lois des 10 septembre 1940, 
et 18 juittet 1941. 

art. 6. — La présente décision entrera en 
visucur Je ter novembre 1941. 

Le répartiteur, 
HENRI FAYOL, 
Vu: 
Le commissaire du Gourcrnement, 
directeur de la sidérurgie, 
HU. COQUEUGNOT, 


Décision F. 9, du 24 octobre 1941, 
dx repartiteur che] de la section de la chimie. 


Le répartiteur chef de la section de la chi- 
mie de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, 

Vu la loi du 40 septembre 1940 portant orga- 
hsaion de la répartition des produits indus- 
tricls, modifiée et complétée par les lois du 
9 mars cl du 18 juillet 1941; 

Vu les arrèlés du 4 décembre 1949 portant 
création de la section de la chimie de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et nommant le répartiteur chef de celle sec- 
lion ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartilion des produits industriels et à 
la répression des infraclions, 


Décide : 


Soufres et suljales de cuivre à usages agri- 
coles, soufres noirs, bouillies cupriques et 
arsenicales, spécialilés anticrymogamiques 
et antiparasilaires à base de sels de cuivre, 
arsénales de plomb, de chaux et d'alumine. 


Blocage, 


Art. 4er, — A dater de l'insertion de la pré- 
gente décision au Jourral officiel, le négoce, 
la vente et la circulation de tous les produits 
désisnés ci-dessus sont interdits jusqu'à dé- 
csion ultérieure du répartiteur qui sera prise 
après récolement des déclarations demandées 
ci-dessous. 

Tous les stocks de res produits se tronvent 
bloqués chez leurs détenteurs. Les consom- 
maleurs gardent liberté d'utilisation de leur 
or pour les besoins de icur propre exploi- 
ation, 


Déclarations de stocks. 


Art. 2, — À l'exceplion des consommateurs 
faux, tous les détenteurs, à quelque titre 
que ce soit, d'un stock égal ou supérieur à 
190 kg. des produits ci-dessus, doivent 
Cllizatowement en faire la déclaration. Les 
luodalilés de ces déclarations sont fixées 
Conme suit: 


A. — Producteurs. 


Les producteurs devront adresser an grou- 
pement dont ils dépendent, et au plus tard 
dins les quinze jours de l'insertion de la pré- 


seule décision au Journal officiel, un état de 


leurs stocks existant à la dale de la parution 
de la présente décision; | 


Cet état mentionnera pour chaque produit 
désigné ies stocks en: 

Produits finis; 

Produits en cours de fabrication; 

Matières premières, 


avec, pour ces deux dernières rubriques, l'in- 
dication des lonnages correspondants en jpro- 
duits finis. 


Les groupements des producteurs devrent 
adresser à la section de la chimie de l'office 
central de répartition des produits industriels, 
Hi, avenue d'léna, à Paris, pour la zone ocru- 
pée; avenue Victoria, à Vichy, pour 
zonc non occupée, au plus tard dans la quin- 
Zaine qui suivra la date limile de réception 
des élats fournis par les producteurs, un éclat 
récapilulalif de ces déclarations. 


B. — Coopératives, syndicats agricoes et teu- 
les personnes physiques où morales faisant 
le commerce de gro: ou de détañl de ces 
produits. 


Hs devront adresser À la mairie de lewr 
siège d'exploitation, et au plus dans les 
quinze jours de l'insertion de la présente déei- 
Sion au Journal ofjiciel, un Cat de leur stork 
existant à la date de la parulion de la yré- 
sente décision. 

Les maires adresseront aux directeurs des 
services agricoles départementaux, au pus 


lard dans les dix jours qui suivront ja dete | 


limite de réceplion des états à fournir yar 
les inléressés, un état récapitulatif de ces ut- 
claralions. 


Les directeurs des services agricoles dépar- | 


lementaux adresseront aux services du minis- 
tcre de l'agricullure de Paris ou de Vichy, au 
plus fard dans les dix jours qui suivront la 
date limile de réception des états à adresser 
ns les mairies, l'état général des stocks exis- 
ant dens leur département, 

Art. 3. — Toute infraction aux presecripliens 
ci-dessus exposera son auleur aux sanctions 
mg — par l'article 8 de la loi du 10 septem- 
ire 1940, par les lois des 9 mars el 18 juillet 
1951 et par l'arrêlé du 8 mai 1941. 

Le répartiteur, 

P. TOINET, 

Vu: 

Le commissaire du Gouvernement 

directeur des industries chimiques, 
ROUGIER. 


Décision I. 3%, du % octobre 1941, du répartli- 
teur chef de la section du cuir et des pelle- 
teries. 


{Echange de chaussures d'enfants.) 


Le répartiteur che! de la section du cuir et 
des pelleteries de l'office central de répartition 
des produits industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartiion des produits indus- 
triels, modifiée cet complétée par les lois des 
9 mars 1911 et 18 juillet 1941; 

Vu la loi du 3 janvier 1941 relative au ravi- 
taillement de la populalion en chaussures; 

Vu l'arrêté du 8 mai relatif au contrée 
de la répartition des produits industriels et à 
Ja répression des infractions; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 199 modifié par 
l'arrêté du 5 avril 1941 portant création d'une 
section du cuir et des pelleteries, et l'arrêté 
du % octobre 1940 nommant le répartiteur 
chef de cette section, 


Décide : 
Tnne le 


Disposilions communes. 


Art, der, — Il cst inslitué deux systèmes 
d'échange permettant à tout consoramateur 
d'obtenir, contre remise de paires de chaus- 
sures d'enfants usagées, un nombre égal de 
chaussures d'enfants réparées où neuves, 
dans les condHions fixées aux articles ci- 
après. 


tant de se 


t dans leurs régions de 


— La pointure des chaussures répa- 
ou neuves délivrées au consormnateur 
ne peut êlre supérieure à 36 pour le type fl- 
pour Je {ype garçonnet. 


Art. 3, — Dans Je cas où les chaussures 
réparées ou neuves délivrées au consommma- 
teur sont d'une pointure supérieure à celle 
des chaussure isagces qui apporle à 
l'échange, la différence de taille entre les arti- 
cles échangés ne peul être supérivure à deux 
pointures, 


Art. 4. Pour étre admises à l'échange, 
les chaussures présentées par les consomma- 
leurs doivent avoir le dessus fermé en cuir, 
ct ie dessous en cuir ou caoulchou®, 

La première doit être en bon tlat: 
coupures Où ] 


1 
le des- 


sus doil être exempt de lora- 
lions. 
Dans chacune des villes dont la 


Art, 5 


listé est établie par le répartiteur un collec- 


leur désigaë par lui est chargé d'effi r ou 
de faire effectuer la remise en état de tovtes 
les paires de chaussures usagfes remises par 


les consommateurs de la région qui ln est 
ass gnce. 


Tux 


Echange des rhaussures contre 
des chaussures neutres. 


Art. 6. — L'échange des chaussures usagées 
contre des chäus-ures neuves est opéré ofMi- 
galoirement par tout détaillant en chaus- 
sures. 

Art. 7. — La pointure minima des chans- 


sures délivrées au consommateur est la poin- 
ture 25, 

Art, &. Les déaïillants font parvenir aux 
collecteurs qui leur sont assignfs par le ré- 
parlileur les chaussures usagées qu'ils ont 
reçues 

En contre-parlie, les colléæcteurs adressent 
aux détaillanis des bons d'achat leur perinet- 
réapprovisionner en chaussures 
neuves, 


True 


Echange des chaussures usagées contre 
des chaussures réparécs. 


Art. 9. — L'échange des chanssures nsagées 
contre des chaussures répardes est opéré par 
des détaillants habilitfs conformfment 
dispositions de Tarlicle 11 ci-après, 


Art. 10, — Lors de chagne échange, le con- 
commateur remei détaillant le montant du 
servicerlparalion “onforme aux barèmes for- 


faiiaires établis por autorités compttentes 
en matière de prix. 
Art. 11. — Les collecteurs visés à l'article 5 


élabl:ssent et proposent au réparlileur la liste 
des délaillants qui seront tenus d'eflecluer, 
collecte, les échanges 
prévus à l'arüicie 9. 

Les délaillants, habilités par le répartiteur, 
en accord avec le comité d'organisation du 
commerce, font parvenir aux collecteurs dont 
ils dépendent les chaussures usagées qu'ils 
ont reçues, 

En contre-parlie, les collecteurs approvision- 
nent les détaillants en chaussures réparées d9 
pointure adéquate aux (changes effectués. 


Art. 12. — Les collecteurs sant responsa- 
bles devant le répartiteur de loute infraction 
ou négligence commise par les détaillants df- 
signés, sur leur proposilion, conformément à 
l'alinéa te de l'article précédent, 


Trrne 1V 
Régime transitoire. 


Art. 13. — Afin de permettre la constitution 
d'un stock de chaussures usagées suffisant 
pour assurer Je fonctionnement Qu système 
exposé aux articles 9 à 1? ci-dessus, le régime 
prévu aux arhcles G à sera seul appliqué 
jusqu'à une date qui scra fixée par le répar- 
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4712 
— Compte tenu des frais de façan- + d 
Tone V ‘par l'article 3 et du | Décision 43, du 2 oclobre ANA, du répar. 
bépefice normal de ces ateliers, les taxes titeur chef de la section du papier, du Carton 
Dispositions générales. compensalrices à s'il à lieu, par $- et des emballages, 
dits ateliers seront fixées dars les conditions de transfert et d'emplai dés invendos 
art. 14 Toute infraction aux disposil'ons prévues par l'article 2 de l'arrêté du 20 nO- de journaux el périodiques.) 
de ‘a présente décision entrainera l'application vernbre 1910, Les [axes seront TCCOUVrCES var | 
la caisse générale de péréquation de la pape- Le répartiteur chef de la section du papier, 


des #nctions prévues par l'artisic 8 de la loi 
du 10 septembre 4940, la loi du 9 mars 
la Dai du 491 et l'arrêté du 8 mal 


Art, 15 — La présente décision entrera en 
viseur à dater de son insertion au Journnl 

Le répartiteur, 
It, 
Vu: 


Le romiussaire du Gouvernement 
directeur des industries teatiles et des Cuirs. 
JAI LOT, 


Décision 12, du 235 ociobre du répare 
teur chef de la section du papier, du car- 
ton el des emballages, 

{Règles de transfert et 

bobineaux el 


d'emploi des beef 
stuacks, bobines avariées de 


presse 


Le répartiteur chef de la section du papier, 
du carton et des emballages de loffl:e central 
de répartition des produits industriels, 


Vu la loi au 10 septembre 1910 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indus- 
trieis, modifiée el complétée par lies lois des 
9 mars 1941 et 18 juillet 1941; 

Vu l'arrèté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartition des produils industriels et à 
la répression ces infractions; 

Vu les arrélés du 20 novembre 1910 portant 
créatici, de la section du papier, du carlon 
et des emballages de loffice central de répar- 
tition des produits industriels et nommant le 
répartiteur chef de cette section, 


Décide : 


Art. er, — Les déchets et résidus du papier 
en bobines des imprimeries de journaux ce! 
périodiques dits heefsteacks et bobineaux, el 
les bobines avariées, seront soumis aux rè2les 
de transfert el d'emploi fixées par les arli'les 


qui suivent. 
Art. 2. — Sous réserve de l'exception pré- 
vue par l'articie 3 ci-après, les imprimeries 


qui produisent les déchets visés à l'article 
précédent les livreront — par l'intermédiaire 
des négociants classeurs autorisés conformé- 
ment à l'article 3 de l'arrêté du 12 février 
1911 — à ateliers de façonnage agréés 
par le répartiteur, 

Les déchets stockés, en vertu de l'article {er 
de Ja décision IE 4 du 1% juin 1951, chez les 
négosiants classeurs autorisés, scront livrés 
aux mêmes aleliers, 

Les imprimeries et les négociants classeurs 
autorisés seront responsables de la livraison 
à bonne et due destination. 

Les imprimeries devront indiquer au répar- 
lileur, dans les dix jours de l'entrée en vi- 
gucur de la présente décision, le négociant 
classeur qu'elles auront choisi pour lui remet- 
tre leurs déchets; ce choix pourra être mo- 
difié au commencement de chaque trimestre 
et les changements devront être déclarés au 
répartiteur dans les dix premiers jours du tri- 
mestre, 


Art, 3. — Les ateliers agréés seront tenus 
de tirer des déchets la plus grande quantité 
possible de papier en rames qu'ils livreront 
obligatoirement aux imprimeries de journaux 
impranant à plat, Cetle livraison aura licu 
aux prix régulièrement fixés pour le papier 
de presse en rames. 

Le surplus sera oupé en formats plus 
petits en vue de la meilfeure utilisation du 
papier et livré à la vente dans les conditions 
ordinaires. 

Les rognures provenant du façonnage des 
déchets seront livrées aux conditions fixées 
ar l'arrêté du 12 février H41 sur la récupéra- 
tion et le commerce des vieux papiers. 


des 


terie et portées à un comple spécial dont !'af- 
feclation sera fixée 


Art. 3. — Les jmprimeries de journaux sus- 
centioles d'utiliser elles-mêmes sur inachines 
à plat les déchets provenant de leurs rolaluives 
seront admises à façonner elles-mêmes ces 
déchets dans les conditions prévues par Jes 
arlicles & et 4 pour les aleliers agréés, 

Celles de ces tmprimeries désirant user de 
cette facuité devront en faire Ja déclaration 
préalable au répartiteur: Ja déclaralion don- 
nera la liste des machines de façonnage el 
d'impression à plat dont l'établissement dis- 
pose, avec mention des caractéristiques de 
chacune de ces machines et indication des 
journaux et périodiques auxquels Îles papiers 
en rames oblenus seront destinés. 


Art. 6. — Les alcliers de façonnage agréés 
et les imprimeries qui, conformément à l'ar- 
ticle 5, seront admises à façonner eles-mèmes 
les déchets tiendront une comptabilité maliè- 
res régulière où scront enregistrés: 

a) Les réceptions de déchets à façonner 
avec mention de l'élablissemert d'origine; 

b\ Les produils du faconnage riassés en 
rames de papier de presse, autres papicrs, 
rognures ; 

c) Les sorties de ces produits avec mention 
des établissements destinataires. 


Celle comptabilité sera tenue en fsrme d'in- 
veplaire permanent, de manière à faire con- 
naitre chaque jour les stocks de papier à 
transformer el ceux des produits de transfor- 
mation classés comme l'indique le paragra- 
phe b ci-dessus, 

Par une déclaration mensuelle à produire 
à la section au papier, du carton et des cm- 
hallages au plus tard Ie 10 de chaque mois 
pour le mois précédent, les ateliers de façon- 
et imprimerics admises conformément 
à l'article 5 donneront un résumé des éeri- 
tures de la comptabilité prescrile par les 
qui précèdent, 


Ce résumé mentionnera: 

d) Le poids tolal des déchets entrés à l'éta- 
blissement perdant le mois; 

e) Le poids des produits du façonnage obte- 
nus durant je mois. classés comme l'indique 
le paragraphe b ci-dessus; 

1) Le poids des sorties de ces produits classés 
de la même manière ; 

9) Les stocks au début ef à Ja fin du mais 
des déchets à façonner et de chacune dcs 
trois classes de produits du façonnage. 

Art, 7. — La caisse de péréquation fixera, 
s'il y a lieu, les modalités de perception des 
taxes prescrite; par l'article 4. 

Art. 8. — Des dérogalions à la présente €é- 
Ccision pourront ôlre accordées par le répartli- 
teur sur demande expresse des intéressés ac- 
cormpagnée de toutes justifications uliles. 


Art. 9, — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision sera sanctionnée dans 
les conditions fixées par l’article 8 de la loi 
du 10 septembre 190, par la loi du 9 mars 
1911, par la loi du 48 juillet 1941 et par l'arrêté 
du 8 mai 1941. 


Art. 10. — La présente décision entrera en 
vigueur dans les huit jours de sa publication 
au Journal cfficiel. Par exception, la première 
des déclarations prévues par l'article 6 s’ap- 
pliquera à la période comprise entre le jour 
d'entrée en vigueur cidessus défini et la fin 
du mois suivant. 


Le répartiteur chef de la section 
du papier, du carton et des emballages, 
J. BARBUT. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries chimiques, 
ROUGIER, 


.directeur des 


du carlon et des emballages de l'office Central 
de répartition des produils industriels, 

Vu la loi du 16 septembre 1910 portant orga. 
nisation de la répartition des produils indus. 
triels, modifiée et complétée par les lois du 
9 mare 1911 et du 18 juillet 1941: 

Vu j'arrélé du 1944 relalif au contrôle 
de la répartition des produits industricis et à 
la répression des infractions; 

Vu les arrûlés du 30 novembre 19%0 portant 
créalion de Ja section du papier, du carlon ct 
des emballages de l'office central de répar. 
tilion des produits industriels, et nomman! le 
réparlileur chef de cetle section, 


Pécide : 


Art. fer, — Sans préjudice des règles de cote 
iccle, de ramassage et de vente des vieux 
papier<, fixées par l'arrêté du 12 février 1941, 
les ipvendus des journaux et périodiques see 
ront soumis aux règles de transfert et d'emploi 
fixées par les articles qui suivent, 


Art. 2, — Les marchands de journaux ne 
pourront obtenir le remboursement des inven. 
dus que contre rermi<e réelle, directe ou indi- 
recie, des invendus à rembourser contre l'at- 
testation de remise réelle à un négociant 
classeur aulorisé conformément à l'arrêté du 
12 février 1941, 

Les personnes physiques ou morales qui 
font à un titre quelconque le remboursement 
des invendus devront à tout moment pouvoir 
justifier aue chacun de ces remboursements 
est appuyé soit par Pattestation prévue ci- 
dessus, soit par l'entrée des invendus rem- 
boursés dans une comp'abilité matières régu- 
lière tenue par lcsdiles personnes, 

Ces règles ne s’imposeront pas aux invendus 
des marchands de journaux établis dans des 
cominunes dont Ja population ne dépassait pas 


quinze cents habitants au dernier recense- 
ment, 
Art. 3. — La destination à donner aux in 


vendus remboursés dans les condilions de 
l'arlicle précédent est fixée par l'article {er de 
la décision IE 4, du 14 juin 1911. Toutefois, le 
réparbleur pourra décider qu'une fraction 
déterminée ou des lots déterminés de ces 
invendus seront uiilisés comme papier d'em- 
bailase à des usages non proscrits, pour raison 
d'hygiène, par des textes législatifs ou régle- 
mentaires, Les taxes compensatrices à verser, 
s’il y à lieu, par 1es bénéficiaires de ces frac- 
tions ou lots seront fixées dans les condilions 
prévues par l’article 2 de l'arrêté du 90 no- 
vembre 1910. 

Ces taxes seront recouvrées par la caisse 
générale de péréquation de ja papeterie et 
portées à un comple spécial dont l'affectation 
sera fixée ultérieurement. 


Art. 4. — Des dérogations à la présente déci- 
sion pourront être demandées par le réparti 
leur sur demande expresse LE intéressés 
accompagnée de toutes justifications utiles. 


Art. 5. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision sera sanctionnée dans 
les conditions fixées par l'article 8 de la loi 
du 10 eg gs 1950, par la loi du 9 mars 
1941, par la loi du 18 juillet 1941 et par l'arrêté 
du 8 mai 1941. 

Art, 6. — La présente décision entrera en 
vigueur dans les huit jours qui suivront s@ 
publication au Journal officiel. 

Le répartiteur, 
J. BARBUT, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 
industries chimiques, 
ROUGIER. 


Vichy — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron-Tsne 


